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Definitions

CHAPTER P.18

CHAPITRE P .18

Power Corporation Act

Loi sur la Société de l'électricité

1.-(1) In this Act, unless the contrary
intention appears,

1 (1) En l'absence d'indication contraire,
les définitions qui suivent s'appliquent à la
présente loi.

"Board" means the board of directors of the
Corporation; ("conseil d'administration")

«administrateur» Membre du conseil d'administration. («directon>)

"buildings" includes ail buildings, structures
and works that the Corporation may consider necessary for the purposes of this
Act; ("bâtiments")

«approvisionnement» S'entend notamment
de la livraison, du commerce et de la
vente. Le verbe «approvisionner» ou
«fournir» a un sens correspondant.
(«SUppJy»)

1

"chair" me ans the chair of the Board;
("président du conseil d'administration")
"Corporation" means the body corporate
referred to in section 2; ("Société")
"director" means a member of the Board;
("administrateur'')
"energy conservation program" means an
energy conservation program under section
64; ("programme de conservation de
l'énergie")
"heat energy" means energy that is conveyed
in the medium of steam, hot water or hot
air and that is produced for sale; ("énergie
thermique")
"land" means real property and includes tenements, hereditaments and appurtenances,
and any estate, term, easement, right or
interest in, to, over, under or affecting
land; ("bien-fonds")
"Minister" means the Minister of Energy;
("ministre")
"municipal corporation" means the corporation of a locality the inhabitants of which
are incorporated and includes the corporation of a metropolitan, regional or district
municipality and The Corporation of the
County of Oxford; ("municipalité")
"owner" includes a mortgagee, Iessee, tenant, occupant and any other person entitled to a limited estate or interest in land
and a guardian, committee, executor,
administrator or trustee in whom land is
vested; ("propriétaire")
"power" means electrical power and includes
electrical energy; ("électricité")
"prescribed" means prescribed by the regulations made under this Act; ("prescrit")

«bâtiments» S'entend en outre de tous les
bâtiments, constructions et ouvrages que la
Société peut juger nécessaires pour l'application de la présente loi. («buildings»)
«bien-fonds» Bien immeuble, y compris les
tènements, les héritages et les dépendances, ainsi que tout domaine, terme, servitude, droit ou intérêt foncier. («land»)
«Conseil d'administration» Le conseil d'administration de la Société. («Board»)
«électricité» Énergie électrique. («power»)
«énergie thermique» Énergie destinée à la
vente et transmise sous forme de vapeur,
d'eau chaude ou d'air chaud. («heat
energy»)
«ministre» Le
(«Minister»)

ministre

de

)'Énergie.

«municipalité» Localité dont les habitants se
sont constitués en personne morale. S'entend en outre des municipalités de communauté urbaine, régionales ou de district et
du comté d'Oxford. («municipal corporation»)
«ouvrages» S'entend notamment de routes,
usines, machines, bâtiments, constructions,
installations, matériel, dispositifs, accessoires, instruments, appareils, équipement et
autres biens servant à la mise en service, à
la production, à la transformation, au
transport, à la transmission, à la distribution ou à l'utilisation de l'électricité ou à
l'approvisionnement
en
électricité.
(«works»)
«prescrit» Prescrit par les règlements pris en
application de la présente loi. ( «prescribed»)

Définitions
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"president" means the president of the Corporation; ("président")

«président» Le président de la Société .
( «president»)

" supply" includes delivery, dealing in, and
sale; ("approvisionnement", "approvisionner", "fournir")

«président du conseil d'administration» Le
président du conseil d'administration.
(«chair»)

"Treasurer of Ontario" means the Treasurer
of Ontario and Minister of Economies;
("trésorier de l'Ontario")

«programme de conservation de l'énergie»
Programme de conservation de l'énergie
visé à l'article 64. («energy conservation
program»)

" works" includes ail roads, plant, machinery,
buildings, erections, constructions, installations, materials, devices, fittings, apparatus, appliances, equipment and other property for the development, generation,
transformation, transmission, conveying,
distribution, supply or use of power.
("ouvrages")

«propriétaire» S'entend en outre de tout
créancier hypothécaire, preneur à bail,
locataire, occupant ou autre personne
ayant droit à un domaine ou intérêt foncier
limités, ainsi que de tout tuteur, curateur,
exécuteur testamentaire, administrateur
successoral ou fiduciaire à qui un bienfonds est acquis. ( «owner»)
«Société» La personne morale visée à l'article 2. («Corporation»)
«trésorier de l'Ontario» Le trésorier de l'Ontario et ministre de )'Économie. («Treasurer of Ontario»)

Powers ,
duties to be
exercised
from time to
timc

Corporation

(2) If a power is conferred or a duty is
imposed on the Corporation or the Board,
the power may be exercised and the duty
shall be performed from time to time as
occasion requires. 1989, c. 53, s. 1.

(2) La Société ou le conseil d'administration peuvent exercer les pouvoirs et doivent
s'acquitter des fonctions dont ils sont investis
lorsque les circonstances l'exigent. 1989,
chap. 53, art. 1.

PARTI
THE CORPORATION

PARTIE I
LA SOCIÉTÉ

Pouvoirs et
fonctions

Société

2. Ontario Hydro is continued as a body

2 La personne morale appelée Ontario

corporate under the name Ontario Hydro in
English and Ontario Hydro in French and it
shall be composed of those persans who from
time to time comprise its Board. R.S.O.
1980, c. 384, s. 2, revised.

Hydro est maintenue sous le nom d'Ontario
Hydro en français et sous le nom de Ontario
Hydro en anglais. Elle se compose des personnes qui en forment le conseil d'administration. L.R.O. 1980, chap. 384, art. 2,
révisé.

Composition
of Board

3.-{l) There shall be a board of directors
of the Corporation consisting of a chair, a
vice-chair, a president and not more than
fourteen other directors. 1989, c. 53, s. 2 (1).

3 (1) La Société a un conseil d'adminis- Composi~ion
.
, 'd ent d u .d'administradu conseil
trat1on
qm. se compose d' un pres1
conseil d'administration, d'un vice-président lion
du conseil d'administration, d'un président et
de quatorze autres administrateurs au maximum. 1989, chap. 53, par. 2 (1).

Chair

(2) The chair shall be appointed by the
Lieutenant Governor in Council to hold
office for a term not exceeding five years and
may be reappointed for further successive
terms not exceeding five years each. R.S.O.
1980, C. 384, S. 3 (2); 1989, C. 53, S. 36.

(2) Le président du conseil d'administration est nommé par le lieutenant-gouverneur
en conseil pour un mandat d'une durée d'au
plus cinq ans, et ce mandat peut être renouvelé pour des périodes successives d'une
durée maximale de cinq ans chacune. L.R.O.
1980, chap. 384, par. 3 (2); 1989, chap. 53,
art. 36.

Président du
conseil d'administration

Idem

(3) The chair shall carry out the duties
that are assigned to the chair by the Board.
1989, C. 53, S. 2 (2).

(3) Le président du conseil d'administration doit s'acquitter des fonctions qui lui sont
conférées par le conseil d'administration.
1989, chap. 53, par. 2 (2).

Idem

Direct ors

(4) Each of the directors, other than the
chair and the president, shall be appointed
by the Lieutenant Governor in Council to
hold office for a term not exceeding three

(4) À l'exception du président du conseil
d'administration et du président, chaque
administrateur est nommé par le Iieutenantgouverneur en conseil pour un mandat d'une

Administrateurs
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years and may be reappointed for further
successive terms not exceeding three years
each. R.S.O. 1980, c. 384, s. 3 (3); 1989,
C. 53, SS. 2 (3), 36.

durée d'au plus trois ans, et ce mandat peut
être renouvelé pour des périodes successives
d'une durée maximale de trois ans chacune.
L.R.O. 1980, chap. 384, par. 3 (3); 1989,
chap. 53, par. 2 (3) et art. 36.

Vice-chair

(5) The vice-chair shall be designated by
the Board from among the directors
appointed by the Lieutenant Governor in
Council. R.S.O. 1980, c. 384, s. 3 (4); 1989,
C. 53, S. 36.

(5) Le vice-président du conseil d'administration est désigné par ce conseil qui le choisit parmi les administrateurs nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O.
1980, chap. 384, par. 3 (4); 1989, chap. 53,
art. 36.

Vice-président
du conseil
d'administration

President

(6) The
who shall
upon such
considers
S. 3 (5).

Board shall appoint the president
be employed by the Corporation
terms of employment as the Board
desirable. R.S.O. 1980, c. 384,

(6) Le conseil d'administration nomme le
président qui sera employé par la Société aux
conditions que le conseil estime opportunes.
L.R.O. 1980, chap. 384, par. 3 (5).

Président

Chief
executive
officer

(7) The president shall be the chief executive officer of the Corporation. 1989, c. 53,
S. 2 (4).

(7) Le président est le chef de la direction
de la Société. 1989, chap. 53, par. 2 (4).

Chef de ta
direction

Remuneration

(8) The chair and the other directors
appointed by the' Lieutenant Governor in
Council shall be paid such remuneration and
expenses by the Corporation as may be
determined from time to time by the Lieutenant Governor in Council, and such remuneration and expenses shall be part of the
administration expense of the Corporation.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 3 (6); 1989, c. 53,
s. 36.

(8) Le président du conseil d'administration et les autres administrateurs nommés par
le lieutenant-gouverneur en conseil reçoivent
de la Société la rémunération et les indemnités que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil, et cette rémunération et ces indemnités
sont imputées aux frais d'administration de la
Société. L.R.O. 1980, chap. 384, par. 3 (6);
1989, chap. 53, art. 36.

Rémunération

Scat in
Asscmbly
not vacatcd

(9) Despite the Legislative Assembly Act,
the appointment of any director of the Corporation, if a member of the Assembly, shall
not be avoided by reason of the payment to
him or ber or the acceptance by him or ber
of any remuneration or expenses under this
Act, nor does be or she thereby vacate or
forfeit bis or ber seat or incur any of the penalties imposed by that Act for sitting and voting as a member of the Assembly.

(9) Malgré la Loi sur /'Assemblée législative, la nomination d'un député à l'Assemblée aux fonctions d'administrateur de la
Société ne doit pas être annulée du fait qu'il
reçoit ou qu'il accepte une rémunération ou
des indemnités prévues par la présente loi.
Cette nomination n'a pas non plus pour effet
de l'obliger à démissionner de son siège, ni
de lui faire encourir les sanctions prévues par
la première loi du fait qu'il siège et vote à
l'Assemblée.

Cumul avec
les fonctions
de député
provincial

Removal of
director for
cause

(10) A director appointed by the Lieutenant Governor in Council may be removed
from office before the expiration of bis or
ber term for cause, and the Lieutenant Governor in Council may appoint any person in
bis or ber stead for the remainder of bis or
ber term. R.S.O. 1980, c. 384, s. 3 (7, 8).

(10) Tout administrateur nommé par le
lieutenant-gouverneur en conseil peut être
destitué de son poste pour un motif suffisant
avant la fin de son mandat, et le Iieutenantgouverneur en conseil peut nommer toute
personne pour le remplacer; la personne
ainsi nommée exerce ses fonctions jusqu'à la
fin du mandat de l'administrateur qu'elle
remplace. L.R.O. 1980, chap. 384, par. 3 (7)
et (8).

Révocation
pour motif
suffisant

Powers of
Board

4.-(1) The business and affairs of the
Corporation are under the direction and control of the Board and the chair shall preside
at ail meetings of the Board. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 4 (1); 1989, C. 53, S. 36.

4 (1) Les affaires et les activités de la
Société sont dirigées et contrôlées par le conseil d'administration, et les réunions de celuici sont présidées par le président du conseil
d'administration. L.R.O. 1980, chap. 384,
par. 4 (1); 1989, chap. 53, art. 36.

Pouvoirs du
conseil d'administration

Meetings of
Board

(2) Meetings of the Board shall be held at
the call of the chair.

(2) Les réunions du conseil <l'administra- !é:~~';j\~~
tion sont convoquées par le président du con- ministration
seil d'administration.
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Frequency of
meetings

(3) The chair shall call at least one meeting of the Board in each calendar month and
shall not allow more than six weeks to elapse
between meetings of the Board. 1989, c. 53,
S. 3.

(3) Le président du conseil d'administration convoque au moins une réunion du conseil d'administration à chaque mois de l'année civile et il ne doit pas s'écouler plus de
six semaines entre deux réunions. 1989,
chap. 53, art. 3.

Fréquence
des réunions

Calling of
meetings

(4) The chair shall call a meeting of the
Board immediately upon being requested to
do so in writing by a majority of the other
directors. R.S.O. 1980, c. 384, s. 4 (3); 1989,
C. 53, S. 36.

(4) Le président du conseil d'administration convoque une réunion du conseil d'administration dès qu'il en reçoit la demande
faite par écrit par la majorité des autres
administrateurs. L.R.O. 1980, chap. 384,
par. 4 (3); 1989, chap. 53, art. 36.

Convocation

Absence of
chair

(5) In the event of the absence of the
chair and the vice-chair from any meeting of
the Board, the directors present shall elect
an acting chair who, for the purpose of the
meeting, shall act as and have ail the powers
of the chair. R.S.O. 1980, c. 384, s. 4 (4);
1989, C. 53, S. 36.

(5) En cas d'absence du président et du
vice-président du conseil d'administration à
une réunion du conseil d'administration, les
administrateurs présents à la réunion élisent
un président du conseil d'administration
intérimaire qui, aux fins de cette réunion,
agit en tant que président du conseil d'administration et est investi de tous les pouvoirs
de ce dernier. L.R.O. 1980, chap. 384,
par. 4 (4); 1989, chap. 53, art. 36.

Absence du
président du
conseil d'administration

Quorum

(6) A majority of the directors for the
time being constitutes a quorum for the
transaction of business at meetings of the
Board. R.S.O. 1980, c. 384 , s. 4 (5).

(6) Une majorité des administrateurs constitue le quorum aux fins des délibérations qui
ont lieu lors des réunions du conseil d'administration. L.R.O. 1980, chap. 384, par.
4 (5).

Quorum

Resolutions
of Board

5.-(1) The Board may pass resolutions
regulating its proceedings , specifying the
powers and duties of the officers and
employees of the Corporation and generally
for the conduct and management of the business and affairs of the Corporation. R.S.O.
1980, C. 384, S. 5 (1).

S (1) Le conseil d'administration peut,
par voie de résolution, fixer les modalités de
ses délibérations, prévoir les pouvoirs et
fonctions des dirigeants et employés de la
Société, et prévoir, de façon générale, la
conduite et la gestion des affaires et des activités de la Société. L.R.O. 1980, chap. 384,
par. 5 (1).

Résolutions
du conseil
d'administration

Finance
committee

(2) The Board may appoint a finance committee consisting of the chair, the vice-chair,
the president and at least three other directors. 1989, c. 53, s. 4 (1).

(2) Le conseil d'administration peut nommer un comité des finances, composé du
président du conseil d'administration, du
vice-président du conseil d'administration, du
président et d'au moins trois autres administrateurs. 1989, chap. 53, par. 4 (1).

Comité des
finances

Quorum of
committee

(3) Three members of the finance committee, of whom one shall be the chair or the
vice-chair or the president, constitute a quorum sufficient for the exercise of all the powers of the committee. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 5 (3); 1989, C. 53, S. 36.

(3) Trois membres du comité des finances,
dont l'un est le président du conseil d'administration, le vice-président du conseil d'administration ou le président, constituent le
quorum nécessaire à l'exercice de tous les
pouvoirs du comité. L.R.O. 1980, chap. 384,
par. 5 (3); 1989, chap. 53, art . 36.

Quorum au
comité

Delegation
of powers

(4) The Board may delegate its powers
under clause 21 (c) and sections 23, 57 and
61 and any prescribed powers to the finance
committee.

(4) Le conseil d'administration peut déléguer au comité des finances les pouvoirs qu'il
détient en vertu de l'alinéa 21 c) et des articles 23, 57 et 61 ainsi que les pouvoirs prescrits.

Délégation
des pouvoirs

Other
committees

(5) The Board may appoint other committees and may delegate to other committees
any of its powers other than those described
in subsection (4).

(5) Le conseil d'administration peut nommer d'autres comités et leur déléguer ses
pouvoirs, à l'exception de ceux qui sont
décrits au paragraphe (4).

Autres comités

Restrictions

(6) The Board may impose any restrictions
on a delegation under subsection (4) or (5).

(6) Le conseil d'administration peut
apporter des restrictions à la délégation des
pouvoirs visée au paragraphe (4) ou (5).

Restrictions

POWER CORPORATION
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Meetings by
telephone,
etc:

(7) If all the directors present at or participating in the meeting consent, a meeting of
directors or of a committee of directors may
be held by means of such telephone, electronic or other communication facilities as
permit all persans participating in the meeting to communicate with each other simultaneously and instantaneously, and a director
participating in such a meeting by such
means is deemed to be present at that meeting.

(7) Si tous les administrateurs présents ou Réunion par
.
. .
, I , .
d
. d' d téléphone ,
qm part1c1pent a a reuruon u conse11 a - etc.
ministration ou d'un comité du conseil d'ad- '
ministration y consentent, ceux-ci peuvent
prendre part à la réunion en utilisant des
moyens techniques de communication,
notamment le téléphone ou des moyens électroniques, permettant à tous les participants
de communiquer entre eux de façon simultanée et instantanée. L'administrateur qui participe de cette façon à la réunion est réputé y
avoir assisté.

Resolutions
in writing

(8) A resolution in writing, signed by all
the directors entitled to vote on that resolution at a meeting of directors or a committee
of directors, is as valid as if it had been
passed at a meeting of directors or a committee of directors.

(8) La résolution écrite, signée par tous
les administrateurs habiles à voter, à l'égard
de cette résolution, à une réunion du conseil
d'administration ou d'un comité de ce conseil, a la même valeur que si elle avait été
adoptée à une telle réunion.

Résolutions
écrites

Copy to be
kept

(9) A copy of every resolution passed
under subsection (1) shall be kept with the
minutes of the proceedings of the directors
or committee oti directors. 1989, c. 53,
S. 4 (2).

(9) Un exemplaire de chaque résolution
adoptée en vertu du paragraphe (1) est conservé avec les procès-verbaux des réunions
du conseil d'administration ou du comité de
ce conseil. 1989, chap. 53, par. 4 (2).

Exemplaire à
conserver

Where office
of chair
vacant, etc.

6. If the office of chair is vacant, or in the
absence of the chair from the Province or
during his or her incapacity to act, or at the
request of the chair, the vice-chair shall act
as chair and while so acting has all the powers and shall discharge all of the duties and
fonctions of the chair. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 6 (2); 1989, C. 53, S. 36.

6 En cas d'absence de la province ou
d'empêchement du président du conseil d'administration, en cas de vacance de son poste,
ou à la demande du président du conseil
d'administration, le vice-président du conseil
d'administration exerce les fonctions de président du conseil d'administration et est doté
de tous les pouvoirs et remplit toutes les
fonctions du président du conseil d'administration. L.R.O. 1980, chap. 384, par. 6 (2);
1989, chap. 53, art. 36.

Vacance

Officers and
employees

7.-(1) The Corporation may appoint and
employ upon such terms as it approves such
officers and employees as it considers necessary for the conduct of the affairs of the Corporation.

7 (1) La Société peut nommer et engager, aux conditions qu'elle approuve, les dirigeants et les employés qu'elle estime nécessaires à son fonctionnement.

Dirigeants et
employés

Apportionmenl of
salaries
and
expcnses

(2) The salaries, remuneration and expenses of persans appointed or employed by the
Corporation, as well as any other expenses of
the Corporation, shall be apportioned by the
Corporation among, and are chargeable to,
the various works and undertakings carried
on by the Corporation upon which such persans are employed, but any portion of such
salaries, remuneration and expenses that are
not properly chargeable to such works or
undertakings and that are earned or incurred
in the performance of work or services other
than those rendered in respect of works or
undertakings of the Corporation under contract with municipal corporations are chargeable to and payable out of such money as is
appropriated for that purpose by the Legislature.

(2) La Société impute les salaires, rémunération et indemnités des personnes qu'elle
nomme ou engage, ainsi que tous les autres
frais de la Société, respectivement à ses
divers ouvrages et entreprises auxquels sont
affectées ces personnes. Cependant toute
partie de ces salaires, rémunération et
indemnités qui n'est pas imputable à bon
droit à ces ouvrages ou entreprises, mais qui
est gagnée ou encourue dans l'exécution de
travaux ou dans la prestation de services
autres que les travaux effectués et services
fournis relativement à des ouvrages ou entreprises de la Société dans le cadre de contrats
conclus avec les municipalités, est imputée
aux crédits affectés à cet effet par la Législature.

Imputation
des salaires

Certain
expenditures
to be
included as
part of cost
of supplying
power

(3) Any expenditure incurred by the Corporation,

(3) Toute dépense engagée par la Société :

(a) for works or services in carrying out
the directions of the Lieutenant Gov-

a) aux fins d'ouvrages effectués ou de
services fournis conformément aux

Certaines
dépenses
imputées au
coût de l'électricité
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ernor in Council or for which the Corporation has had other proper authority and that has not already been
included in the cost of power to
municipal corporations under contract
with the Corporation but that, in the
opinion of the Corporation, has
proved or may ultimately prove beneficial to municipal corporations under
contract with the Corporation for a
supply of power, or to municipal corporations that may from time to time
thereafter enter into such contracts;

directives du lieutenant-gouverneur en
conseil ou à l'égard desquels la Société
exerce d'autres pouvoirs légitimes,
laquelle dépense n'a pas déjà été
incluse dans le coût de l'électricité
fournie aux municipalités en vertu
d'un contrat conclu avec la Société
mais qui, de l'avis de cette dernière,
s'est révélée ou peut se révéler en fin
de compte profitable aux municipalités
qui ont conclu avec la Société un contrat d'approvisionnement en électricité, ou aux municipalités qui concluront pareils contrats à l'avenir;

(b) considered necessary or desirable by
the Corporation in the interests of
municipal corporations then or that
may thereafter be under contract with
the Corporation for a suppl y of power,
in carrying on, promoting or extending
the operations of the Corporation in
connection with the generation, distribution or supply of power or for any
work or service considered by the Corporation incidental thereto,

b) que la Société juge nécessaire ou souhaitable dans l'intérêt des municipalités qui ont conclu ou concluront avec
elle un contrat d'approvisionnement
en électricité, pour l'exercice, la promotion ou l'extension des activités de
la Société à l'égard de la production,
de la distribution ou de l'approvisionnement en électricité, ou dans tous
travaux ou services jugés connexes par
la Société,

may be included by the Corporation as part
of the cost of supplying power to any of such
municipalities and shall be apportioned by
the Corporation as provided in this section
and section 92.

peut être incluse par la Société dans le coût
de l'approvisionnement en électricité de ces
municipalités, et imputée par elle conformément au présent article et à l'article 92.

Apponionment to be
final

(4) The apportionment by the Corporation
of such salaries, remuneration and expenses
is final. R.S.O. 1980, c. 384, s. 7 (1-4).

(4) L'imputation, faite par la Société, des
salaires, rémunération et indemnités en question est définitive. L.R.O. 1980, chap. 384,
par. 7 (1) à (4).

Imputation
définitive

lndemnifi·
cation of
directors,
etc .

(5) Section 136 of the Business Corporations Act, applies with necessary modifications to the Corporation as if it were a corporation incorporated un der that Act.

(5) L'article 136 de la Loi sur les sociétés
par actions s'applique, avec les adaptations
nécessaires, à la Société comme s'il s'agissait
d'une société par actions constituée en vertu
de cette loi.

Indemnisation
des administrateurs

Idem

(6) Section 136 of that Act applies in
respect of employees, former employees and
their heirs and legal representatives in the
same manner that it applies in respect of officers, former officers and their heirs and legal
representatives. 1989, c. 53, s. 6.

(6) L'article 136 de la loi précitée s'applique aux employés et anciens employés de la
Société, à leurs héritiers et ayants droit de la
même façon qu'il s'applique aux dirigeants et
anciens dirigeants de la Société ainsi qu'à
leurs héritiers et ayants droit. 1989, chap. 53,
art. 6.

Idem

Non-liability
for errors in
estimates,
plans, etc.

(7) Neither the Province of Ontario nor
the Corporation nor any director thereof
shall incur any liability by reason of any error
or omission in any estimate, plan or specification prepared or furnished by the Corporation. R.S.O. 1980, c. 384, s. 7 (6).

(7) Ni la province de !'Ontario, ni la
Société, ni aucun de ses administrateurs n'est
tenu responsable d'une erreur ou d'une omission dans les devis estimatifs, plans ou devis
descriptifs, établis ou fournis par la Société.
L.R.O. 1980, chap. 384, par. 7 (6).

Immunité en
cas d'erreur
dans les
devis, plans

Fiscal year

8. The fiscal year of the Corporation is
the period from the lst day of January to the
31st day of December in the same year.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 8.

8 L'exercice de la Société commence le 1er
janvier et se termine le 31 décembre de la
même année. L.R.O. 1980, chap. 384, art. 8.

Exercice
financier

Annual
report

9.-(1) The Corporation shall, after the
close of each fiscal year, file with the Minister an annual report upon the affairs of the
Corporation signed by the chair or the vicechair of the Corporation and the Minister

9 (1) À la fin de chaque exercice, la
Société dépose auprès du ministre un rapport
annuel de ses activités, signé par le président
du conseil d'administration ou le vice-président du conseil d'administration de la

Rapport
annuel
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shall submit the report to the Lieutenant
Govemor in Council and shall then lay the
report before the Assembly if it is in session
or, if not, at the next session. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 9; 1989, C. 53, S. 36.

Société. Le mm1stre soumet à son tour le
rapport au lieutenant-gouverneur en conseil
puis le dépose à l'Assemblée législative; si
celle-ci ne siège pas, il le dépose à la session
suivante. L.R.O. 1980, chap. 384, art. 9;
1989, chap. 53, art. 36.

Other
reports

(2) The Corporation shall make such further reports and provide such further information to the Minister or the Treasurer of
Ontario as required from time to time. 1989,
C. 53, S. 7.

(2) La Société fournit au ministre ou au
trésorier de !'Ontario les autres rapports et
les autres renseignements qui sont exigés.
1989, chap. 53, art. 7.

Autres rapports

Policy statements

10.-{l) The Minister may from time to
time issue policy statements that have been
approved by the Lieutenant Govemor in
Council on matters relating to the Corporation's exercise of its powers and duties under
this Act.
(2) In exercising a power or duty under
this Act, the Corporation shall respect any
policy statement that relates to its exercise.

10 (1) Le ministre peut faire des déclarations de principes, approuvées par le lieutenant-gouverneur en conseil, sur des questions
se rattachant à l'exercice des pouvoirs et
fonctions de la Société aux termes de la présente loi.

Déclarations
de principes

(2) La Société respecte, dans l'exercice de
ses pouvoirs et fonctions aux termes de la
présente loi, les déclarations de principes qui
s'y rapportent.

Obligation de
respecter les
déclarations
de principes

Board to
ensure exercise
conforms to
stalement

(3) In exercising a power or duty ~nder
this Act, the Board shall use its best efforts
to ensure that such exercise broadly conforms to any policy statement that relates to
its exercise, and shall report to the Minister
whenever it does exercise a power or duty
that relates to a policy statement. 1989, c. 53,
S. 8, part.

(3) Le conseil d'administration fait tout en
son pouvoir, dans l'exercice des pouvoirs et
fonctions que la présente loi lui confère,
pour généralement observer les déclarations
de principes qui se rapportent à l'exercice de
ceux-ci et rend compte au ministre toutes les
fois qu'il exerce un pouvoir ou une fonction
auxquels se rapporte une déclaration de principes. 1989, chap. 53, art. 8, en partie.

Supervision
du conseil
d'administration

Mcmorandum
of
understanding

11.-{l) Within six months after the 15th
day of November, 1989, and at least once in
every three years thereafter, the Corporation
and the Minister shall enter into a memorandum of understanding.

11 (1) La Société et le ministre concluent
un protocole d'entente dans les six mois
après le 15 novembre 1989 et par la suite, au
moins tous les trois ans .

Protocole
d'entente

Contents of
memorandum

(2) The memorandum of understanding
shall clearly set out,

(2) Le protocole
clairement :

Corporation
Io respect
policy statements

d'entente

énonce

(a) the Corporation's accountability to the
Minister;

a) la responsabilité de la Société envers
le ministre;

(b) the Corporation's reporting requirements to the Minister and to such
other persons as are specified in the
memorandum;

b) les obligations de la Société à rendre
compte au ministre et aux autres personnes identifiées dans le protocole
d'entente;

(c) matters of govemment policy that the
Corporation shall respect in the conduct of its affairs;

c) les questions de politique gouvernementale que la Société doit respecter
dans la conduite de ses activités;

(d) any other prescribed matter;

d) toute autre question prescrite;

( e) any other matter agreed to by the Corporation and the Minister.

Contenu du
protocole
d'entente

e) toute autre question sur laquelle la
Société et Je ministre se sont entendus.
(3) La Société observe le protocole d'entente dans l'exercice de ses pouvoirs et fonctions aux termes de la présente loi. 1989,
chap. 53, art. 8, en partie.

Observation
du protocole

Corporation
to comply

(3) The Corporation shall comply with the
memorandum of understanding in exercising
its powers and duties un der this Act. 1989,
C. 53, S. 8, part.

Submission
of plans

12.-{l) The Corporation shall submit to
the Minister any plans that the Minister may
from time to time require.

12 (1) La Société présente au ministre
les plans qu'il exige.

Présentation
des plans

Form and
content of
plans

(2) A plan submitted under subsection (1)
shall be in the form and for the period

(2) La forme des plans pré.sentés aux termes du paragraphe ( 1) et la période couverte

Forme des
plans
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required by the Minister. 1989, c. 53, s. 8,
part.

sont conformes aux exigences du ministre .
1989, chap. 53, art. 8, en partie.

Comnùssion
of inquiry

13.-{1) The Minister, with the approval
of the Lieutenant Governor in Council, may
by order appoint one or more persans to
conduct an inquiry concerning any matter to
which this Act applies that is specified in the
order.

13 (I) Avec l'approbation du Iieutenantgouvemeur en conseil, le ministre peut, par
arrêté, nommer une ou plusieurs personnes
et les charger d'effectuer une enquête sur
toute question visée par la présente loi, qu'il
indique dans l'arrêté.

Commission
d'enquête

Powers of
persons
conducting
inquiry

(2) The persans appointed under subsection (1) have the powers of a commission
under Part JI of the Public lnquiries Act.

(2) Les personnes nommées en vertu du
paragraphe (1) sont investies des pouvoirs
conférés à une commission par la partie II de
la Loi sur les enquêtes publiques.

Pouvoirs des
enquêteurs

Report

(3) The persans appointed under subsection (1) shall report the results of the inquiry
to the Minister. 1989, c. 53, s. 8, part.

(3) Les personnes nommées en vertu du
paragraphe (1) rendent compte des résultats
de leur enquête au ministre. 1989, chap. 53,
art. 8, en partie.

Rapport

14.-{l) The accounts of the Corporation

14 (I) Sur la directive donnée à cet effet

shall, upon the direction of the Lieutenant
Governor in Council, be from time to time,
and at least once every year, audited and
reported upon by an auditor or auditors
named in the direction of the Lieutenant
Governor in Council.

par le lieutenant-gouverneur en conseil, les
comptes de la Société sont, au moins une fois
par an, vérifiés par le ou les vérificateurs
nommés dans cette directive, qui en font le
rapport.

Expenses of
audits

(2) The expenses of such audits shall be
fixed by the Corporation, with the approval
of the Lieutenant Governor in Council, and
are payable by the Corporation as part of the
costs of administration of the Corporation.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 10.

(2) La Société fixe, avec l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, les frais
afférents à ces vérifications et les paie à titre
de frais d'administration de la Société.
L.R.O. 1980, chap. 384, art. 10.

Application
of income of
Corporation

15. The incarne of the Corporation shall
be applied by the Corporation,

Audit of
accounts

15 La Société affecte ses revenus :

(a) to meet its necessary operating expenses;

a) à ses frais d'exploitation nécessaires;

(b) to the preservation, improvement,
supervision, depreciation, repair,
maintenance and insurance of its
works;

b) à la conservation, à l'aménagement, à
la surveillance, à l'amortissement, à la
réparation, à l'entretien et à l'assurance de ses ouvrages;

(c) to the payment of the remuneration
and expenses of the directors and the
officers and others employed by the
Corporation;

c) au paiement de la rémunération et des
indemnités des administrateurs, dirigeants et autres employés de la
Société;

(d) for the operations of the Corporation
under sections 72 and 85 and to meet
obligations, charges and expenses
arising from time to time in the course
of such operations;

d) aux activités prévues aux articles 72 et
85, ainsi qu'aux obligations, frais et
dépenses qui en découlent;

( e) to meet interest expense and expenses
of debt service and interest credited on
the balances remaining from time to
time to the credit of reserve accounts
established under this Act;

e) aux intérêts débiteurs, au service de la
dette et aux intérêts portés au crédit
du solde des comptes de réserve établis en vertu de la présente loi;

(f) to provide reserves authorized by sections 17, 18, 19 and 20; and

f) à la constitution des réserves autorisées en vertu des articles 17, 18, 19 et
20;

(g) to such other purposes as are authorized or required by this Act. R.S.O.
1980, c. 384, S. II.

g) à toute autre fin autorisée ou exigée
par la présente loi. L.R.O. 1980, chap.
384, art. I 1.

Vérification
des comptes

Frais de vérification

Affectation
des revenus
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General fund

16.-(1) Ali special funds and the incarne
and revenue thereof and all money and revenues that now are in or hereafter corne into
the bands of the Corporation, whether as
agent, trustee, owner or otherwise, form one
fund to be known as the general fund, and
the Corporation bas power to make any and
all expenditures out of the general fund for
the purposes and abjects of the Corporation
without regard to the special trusts or purposes under which the general fund or any
part thereof may corne into its bands, and
the Corporation shall account for and pay
out of the general fund all money for which
it is so accountable. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 12.

16 (1) Les comptes spéciaux , les revenus
et les recettes qui en proviennent, et les sommes d'argent et les recettes que détient la
Société, à l'entrée en vigueur de la présente
loi et à l'avenir, à quelque titre que ce soit,
notamment à titre de mandataire, de fiduciaire ou de propriétaire, constitue un fonds
connu sous le nom de fonds d'administration
générale, sur lequel la Société est habilitée à
imputer toute dépense engagée aux fins
qu'elle poursuit, sans égard aux fiducies ou
fins spéciales en vertu desquelles elle détient
tout ou partie du fonds d'administration
générale. La Société prélève sur le fonds
d'administration générale les sommes dont
elle doit rendre compte. L.R.O. 1980, chap.
384, art. 12.

Fonds d'administration
générale

Exception

(2) Subsection (1) does not apply to the
Pension and lnsurance Fund of Ontario
Hydra. 1989, c. 53, s. 9.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à
la Caisse de retraite et d'assurance d'Ontario
Hydra. 1989, chap. 53, art. 9.

Exception

17.-(1) The Corporation may establish

17 (1) La Société peut créer et maintenir

Reserve
accounts

and maintain resen'e accounts,

des comptes de réserve :

Comptes de
réserve

(a) to provide for the depreciation, reconstruction and repair of works constructed or operated by the Corporation;

a) pour pourvoir à l'amortissement, à la
reconstruction et à la réparation des
ouvrages qu'elle construit ou exploite;

(b) to provide a reserve as insurance
against Joss or damage to any property
of the Corporation or Joss or damage
to the persans or property of others
caused by or arising from the works or
operations of the Corporation,

b) pour s'assurer contre les pertes de
biens de la Société ou les dommages
qui leur sont causés, ou contre les pertes que subissent les personnes ou contre les dommages qui leur sont causés
ou les pertes de biens d'autrui ou les
dommages qui leur sont causés, par les
ouvrages ou les activités de la Société,

and may place to the credit of such reserve
accounts and expend, use, apply, utilize and
appropriate therefrom for the purposes of
this section such amounts as are in the opinion of the Corporation sufficient for the purposes of this section.

et elle peut porter au crédit de ces comptes
toutes sommes qu'elle juge suffisantes pour
l'application du présent article, sommes
qu'elle peut dépenser, utiliser, imputer ou
affecter à partir de ces comptes pour l'application du présent article.

Interest

(2) The Corporation may place to the
credit of such reserve accounts interest at
such rates as the Corporation considers equitable and just upon the balances remaining
from time to time to the credit of such
reserve accounts. R.S.O. 1980, c. 384, s. 13.

(2) La Société peut porter au crédit de ces
comptes de réserve les intérêts au taux
qu'elle estime juste et équitable sur le solde
créditeur de ces comptes. L.R.O. 1980, chap.
384, art. 13.

Intérêts

Frequency
standardization reserve

18.-(1) The frequency standardization
reserve account may be maintained on the
books of the Corporation and the Corporation may place to the credit of such account,

18 (1) La Société peut tenir dans ses
livres un compte de réserve pour la normalisation des fréquences, au crédit duquel elle
peut porter :

Réserves
pour la normalisation des
fréquences

(a) such amounts as the Corporation collects under clause 30 (e);

a) les sommes que la Société perçoit en
vertu de l'alinéa 30 e);

(b) such amounts as may be made available for the credit of this account
under subsection 85 (5);

b) les sommes qui peuvent être portées
au crédit de ce compte en vertu du
paragraphe 85 (5);

(c) such additional amounts as in the
opinion of the Corporation are necessary for the purposes of this section;

c) les sommes supplémentaires qui, de
l'avis de la Société, . sont nécessaires
pour l'application du présent article;
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(d) interest at such rates as the Corporation considers equitable and just upon
balances remaining from time to time
to the credit of the account.

d) les intérêts courus , aux taux que la
Société juge justes et équitables, sur
les soldes inscrits au crédit de ce
compte.

Use of
money

(2) Any or ail of the amounts at the credit
of the frequency standardization reserve
account may be used in the discretion of the
Corporation for meeting any expenditure or
costs made or incurred under section 30, 32
or 33, except expenditure or costs made or
incurred in respect of works held by it under
section 100. R.S.O. 1980, c. 384, s. 14.

(2) La Société peut utiliser à sa discrétion
tout ou partie des fonds inscrits au crédit du
compte de réserve pour la normalisation des
fréquences, pour régler les dépenses et frais
faits ou engagés en vertu de l'article 30, 32
ou 33, à l'exclusion des dépenses ou frais
faits ou engagés à l'égard d'ouvrages détenus
par la Société en vertu de l'article 100.
L.R.O. 1980, chap. 384, art. 14.

Utilisation
des fonds

Stabilization
and contingencies
reserve

19.-(1) The stabilization of rates and
contingencies reserve account may be maintained on the books of the Corporation, and
the Corporation may place to the credit of
such account,

19 (1) La Société peut tenir dans ses
livres un compte de réserve pour la stabilisation des tarifs et pour les éventualités, au
crédit duquel elle peut porter :

Réserve pour
stabilisation
et éventuali-

(a) such amounts as the Corporation
determines and collects for the purposes of this section from its customers
and such other amounts as are in its
opinion sufficient for the purposes of
this section;

a) les sommes que la Société fixe et perçoit auprès de ses clients pour l'application du présent article, et toutes
autres sommes qu'elle estime suffisantes pour l'application du présent article;

(b) interest at su ch rates as the Corporation considers equitable and just upon
balances remaining from time to time
to the credit of the account;

b) l'intérêt couru, aux taux que la Société
juge justes et équitables, sur les soldes
inscrits au crédit de ce compte;

(c) the net proceeds resulting from related
business ventures carried on by any of
the Corporation's subsidiaries. R.S.O .
1980, C. 384, S. 15 (l); 1989, C. 53,
S. 10.

c) le produit net des entreprises commerciales connexes des filiales de la
Société. L.R.O. 1980, chap. 384, par.
15 (1); 1989, chap. 53, art. 10.

(2) Any or ail of the money in the stabilization of rates and contingencies reserve
account may be used in the discretion of the
Corporation,

(2) La Société peut utiliser à sa discrétion
tout ou partie des fonds du compte de
réserve pour la stabilisation des tarifs et pour
les éventualités:

(a) for determining, and for adjusting and
apportioning, including making equitable and stabilizing, the amounts payable to the Corporation by persons or
municipal corporations;

a) pour fixer, rajuster, répartir, y compris
rendre équitables et stabiliser, les sommes payables par des personnes ou des
municipalités;

(b) to meet any expenditures or costs
caused by or arising from injury to, or
destruction, obsolescence or Joss of
use of any works or other property of
the Corporation;

b) pour couvrir toutes dépenses ou coûts
tenant à la détérioration, à la destruction, à l'obsolescence ou à la perte
d'ouvrages ou d'autres biens de la
Société;

(c) to meet other contingencies arising in
the operations of the Corporation;

c) pour faire face aux autres éventualités
qui proviennent des activités de la
Société;

(d) to provide for such part of the cost of
properties to be acquired or that have
been acquired as is not allocated to
specific works; and

d) pour couvrir la partie du coût de biens
acquis ou devant être acquis, qui n'a
pas été imputée à des ouvrages spécifiques;

(e) to meet the costs and expenses
incurred by the Corporation that, in
the opinion of the Corporation, are for
the protection or advancement of the
interests in the undertakings under its

e) pour couvrir les coûts et frais qui ont
été engagés, de l'avis de la Société,
par celle-ci pour la protection ou la
promotion des intérêts dans les entreprises qu'elle supervise ou gère, coûts

Idem

t~

Idem
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supervision or control and that are not
properly chargeable to any person or
specific municipal corporation to
which the Corporation supplies power.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 15 (2).
Sinking fund

Application
of funds set
apart as
sinking fund

Postponement of
sinking fund
collection

20. The Corporation shall set apart annually as a sinking fund,
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et frais qui ne peuvent pas être imputés à bon droit à une personne ou
municipalité que la Société approvisionne en électricité. L.R.O. 1980,
chap. 384, par. 15 (2).

20 La Société met en réserve chaque ~~:~rtisseannée, à titre de fonds d'amortissement:
ment

(a) such sums as are received by .the Corporation from municipal corporations
under clause 92 (e), and section 93,
and such sums as are appropriated by
the Corporation for sinking fund purposes out of the revenues received
from the supply of power under section 85 to persons within the area of a
municipal corporation that has contracted with the Corporation for a supply of power at cost;

a) les sommes qu'elle reçoit des municipalités en vertu de l'alinéa 92 e) et de
l'article 93, et les sommes qu'elle prélève aux fins du fonds d'amortissement
sur les recettes provenant de l'approvisionnement en électricité, en vertu de
l'article 85, aux personnes établies à
l'intérieur d'une municipalité qui a
conclu un contrat avec la Société pour
l'approvisionnement en électricité au
prix de revient;

(b) such sums as are appropriated by the
Corporation for sinking fund purposes
out of the n;venues received from the
supply of power in the rural power district;

b) les sommes que la Société affecte au
fonds d'amortissement au moyen des
recettes provenant de l'approvisionnement en électricité dans le district de
raccordement électrique en milieu
rural;

(c) such sums as are appropriated by the
Corporation for sinking fund purposes
out of the revenues received from the
sale of heat energy;

c) les sommes que la Société affecte au
fonds d'amortissement au moyen des
recettes provenant de la vente d'énergie the.rrnique;

(d) such sums as are appropriated by the
Corporation for sinking fund purposes
for the repayment of any indebtedness
incurred or assumed by the Corporation in respect of the cost of administrative service buildings and equipment, and for the restoration of any
reserve or other funds of the Corporation utilized for the payment of the
cost thereof. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 16; 1981, C. 16, S. 2.

d) les sommes que la Société affecte au
fonds d'amortissement pour rembourser toute dette qu'elle a contractée ou
assumée pour couvrir le coût des bâtiments et de l'équipement des services
administratifs, et pour reconstituer
tout fonds de réserve ou autre fonds
utilisé pour couvrir ce coût. L.R.O.
1980, chap. 384, art. 16; 1981, chap.
16, art. 2.

21. Ali funds set apart by the Corporation
as a sinking fund under section 20 shall be
used or employed,
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21 La Société affecte tout l'argent mis en Affectation
réserve à titre de fonds d'amortissement en 1:n~:rJ~a~o~~
vertu de l'article 20 :
tissement

(a) towards repayment of advances made
by Ontario to the Corporation and
towards the retirement of other
indebtedness incurred or assumed by
the Corporation;

a) au remboursement des avances faites
par l'Ontario à la Société ainsi que de
toute autre dette contractée ou assumée par cette dernière;

(b) to restore reserves or other funds of
the Corporation utilized for the payment of the cost of works; and

b) à la reconstitution des fonds de réserve
ou autres fonds utilisés pour couvrir le
coût des ouvrages;

(c) ta purchase for sinking fund purposes,
and from time to time vary, securities
that the Corporation is authorized to
purchase under section 23. R.S.O.
1980, C. 384, S. 17.

c) à l'acquisition, aux fins du fonds
d'amortissement, et à la modification
du portefeuille de valeurs mobilières
que la Société est habilitée à acheter
en vertu de l'article 23. L.R.O. 1980,
chap. 384, art. 17.

22.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may authorize the Corporation to
postpone the collection or setting apart of
any sums on sinking fund account to provide

22 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut autoriser la Société à remettre à
plus tard la constitution ou la mise en réserve
des sommes destinées au fonds d'amortisse-

Constitution
différée

416

Definition

Management
of funds

Deposit of
funds
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for the cost of any works newly constructed,
acquired or performed for such period, not
exceeding ten years, as is considered advisable.

ment et qui sont nécessaires pour couvrir le
coût d'ouvrages nouvellement construits,
acquis ou réalisés , pendant la période jugée
opportune, laquelle ne doit pas dépasser dix
ans.

(2) For the purposes of this section,
" works", in addition to the meaning given to
it in section 1, includes preliminary reports,
surveys, investigations, engineering, accounting or organization work or service, or any
other work or service in connection with or
incidental to any proposed construction or
development. R.S.O. 1980, c. 384, s. 18.

(2) Pour l'application du présent article,
«Ouvrages», outre le sens prévu à l'article l,
s'entend également des rapports préliminaires, des études, des enquêtes ou des travaux
ou services de génie, de comptabilité ou d'organisation, ainsi que de tout autre travail ou
service relativement à tout projet de construction ou de mise en service. L.R.O. 1980,
chap. 384, art. 18.

Définition

23.-(1) The Corporation, whenever it

23 (1) Lorsqu'elle le juge opportun pour
la bonne gestion de son fonds d'administration générale, la Société peut, à sa discrétion, acheter, acquérir, détenir, vendre les
valeurs mobilières suivantes, ou en disposer
de toute autre manière aux conditions qu'elle
juge opportunes :

Gestion des
fonds

considers it advisable for the sound and efficient management of its general fund, may
from time to time, in its discretion and on
such terms and conditions as it may consider
advisable, purchase, acquire, hold and sell or
otherwise dispose of any of the following
securities:
1. The bonds, debentures or other evidences of indebtedness of or guaranteed by the Government of Canada or
Ontario or any other province of
Canada.

1. Les obligations, débentures et autres
titres de créance émis ou garantis par
le gouvernement du Canada, de l'Ontario ou de toute autre province du
Canada.

2. The bonds, debentures or other evidences of indebtedness of the United
States of America.

2. Les obligations, débentures et autres
titres de créance émis par les ÉtatsUnis d'Amérique.

3. The bonds, debentures or other evidences of indebtedness of corporations
referred to in clauses 433 (1) (c), (e),
(f), (g), (i) and (k) of the Insurance
Act and in which joint stock insurance
companies may invest their funds.

3. Les obligations, débentures et autres
titres de créance émis par les personnes morales visées aux alinéas 433 (1)
c), e), f), g), i) et k) de la Loi sur les
assurances et dans lesquels les compagnies d'assurances à capital-actions
peuvent placer leurs fonds.

4. The deposit receipts, deposit notes,
certificates of deposit, acceptances and
other similar instruments issued or
endorsed by any bank listed in Schedule 1 or II to the Bank Act (Canada)
or by any other bank }Vhich is supervised or examined by the central bank
or other governmental authority having supervision over banks in the jurisdiction in which the bank carries on
business.

4. Les récépissés, billets ou certificats de
dépôt, les acceptations et autres effets
semblables, émis ou endossés par
toute banque mentionnée à l'annexe 1
ou II de la Loi sur les banques
(Canada) ou par toute autre banque
soumise à la surveillance ou au contrôle de la banque centrale ou de tout
autre organisme gouvernemental
investi du pouvoir de contrôle des banques , dans le territoire où cette banque exerce ses activités commerciales.

5. The guaranteed investment certificates
of any trust corporation that is registered under the Loan and Trust Corporations Act.

5. Les certificats de placement garanti de
toute société de fiducie inscrite sous le
régime de la Loi sur les sociétés de prêt
et de fiducie.

6. The prescribed securities, financial
contract agreements and investments.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 19 (1); 1989,
C. 53, S. 11.

6. Les valeurs mobilières, les titres des
contrats financiers et les placements
prescrits. L.R.O. 1980, chap. 384, par.
19 (1); 1989, chap. 53 , art. 11.

(2) The Corporation may deposit from
time to time any part of its general fund in
any bank listed in Schedule 1 or II to the

(2) La Société peut, aux conditions et pen- Po~:t
dant les périodes qu'elle juge indiquées,
déposer toute fraction de son fonds d'admi-

de

SOCIÉTÉ DE L' ÉLECTRICITÉ

chap. P.18

417

Bank Act (Canada) , in any trust corporation
or loan corporation that is registered under
the Loan and Trust Corporations Act or in
any other bank that is supervised or examined by the central bank or other govemmental authority having supervision over
banks in the jurisdiction in which the bank
carries on business on such terms and conditions and for such periods as the Corporation
may consider expedient. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 19 (2).

nistration générale dans toute banque mentionnée à l'annexe 1 ou Il de la Loi sur les
banques (Canada}, dans toute société de prêt
ou de fiducie inscrite sous le régime de la Loi
sur les sociétés de prêt et de fiducie , ou dans
toute autre banque soumise à la surveillance
ou au contrôle de la banque centrale ou de
tout autre organisme gouvernemental investi
du pouvoir de contrôle des banques, dans le
territoire où cette banque exerce ses activités
commerciales. L.R.O. 1980, chap. 384, par.
19 (2).

Pension and
Insu rance
Fund

24.-{l} The Pension and Insurance Fund
of Ontario Hydro, in this section called the
fund, is continued for the payment of benefits by way of pensions or superannuation
allowances to, or allowances upon the death
or disability of, such employees of the Corporation as the Corporation may determine
in accordance with this section and any rules
made under this section, and for the purposes of this section, "employee" includes
any member or director of the Corporation
who contributes or has contributed to the
fund and any person in the employ of the
Corporation on or after the lst day of
November, 1947. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 20 (l}; 1989, C. 53, S. 12 (1).

24 (1) La Caisse de retraite et d'assurance d'Ontario Hydro, appelée la Caisse au
présent article, est maintenue aux fins du
versement de prestations sous forme de pension ou d'allocation de pension de retraite,
ou de prestations de décès ou d'invalidité,
aux employés de la Société à l'égard de ceuxci, que celle-ci peut fixer conformément au
présent article et aux règles adoptées aux termes du présent article. Pour l'application du
présent article, «employé» s'entend également de tout membre ou administrateur de
la Société qui cotise ou a cotisé à la Caisse,
ainsi que de toute personne au service de la
Société à compter du 1°' novembre 1947.
L.R.0. 1980, chap. 384, par. 20 (1); 1989,
chap. 53 , par. 12 (1).

Caisse de
retraite et
d'assurance

Composition
of fund

(2) The fund shall consist of the money,
securities and other assets in or credited to
the fund in accordance with law and such
amounts as are contributed thereto by the
Corporation and its employees. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 20 (2).

(2) La Caisse est composée des sommes
d'argent, des valeurs mobilières et des autres
éléments d'actif qui s'y trouvent ou qui sont
portés au crédit de la Caisse conformément à
la loi, ainsi que des cotisations de la Société
et de ses employés. L.R.O. 1980, chap. 384,
par. 20 (2).

Composition
de la Caisse

Contributions of
employees

(3) The contributions of the employees
towards the cost of the benefits mentioned in
subsection (1) shall be as provided for by the
rules made under this section and be paid
into the fund in accordance therewith.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 20 (3); 1989, c. 53,
S. 12 (2).

(3) Les cotisations des employés en vue
des prestations prévues au paragraphe (1)
sont établies par les règles adoptées aux termes du présent article, et sont versées à la
Caisse conformément à ces règles. L.R.O.
1980, chap. 384, par. 20 (3); 1989, chap. 53,
par. 12 (2).

Cotisations
des employés

Contributions of
Corporation

( 4) The Corporation shall contribute
towards the cost of the benefits mentioned in
subsection (1) the amount of the difference
between the amount of the contributions of
the employees and the amount of the cost of
the benefits as determined by actuarial valuations. R.S.O. 1980, c. 384, s. 20 (4).

(4) La Société assume, à titre de cotisation
au coût des prestations prévues au paragraphe (1) , la différence entre la somme des
cotisations des employés et le coût de ces
prestations, déterminé par voie d'évaluation
actuarielle . L.R.O. 1980, chap . 384, par.
20 (4).

Cotisations de
la Société

lnsurance

(5) The Corporation may enter into agreement with one or more insurers licensed
under the lnsurance Act, for,

(5) La Société peut conclure des accords
avec un ou plusieurs assureurs titulaires de
permis en vertu de la Loi sur les assurances,
qui:

Assurance

(a) providing insurance by way of death or
disability benefits for such employees
of the Corporation as the Corporation
may determine in accordance with this
section and any rules made under this
section; and

a) portent sur l'assurance-décès ou l'assurance-invalidité pour les employés de
la Société que celle-ci peut déterminer
conformément au présent article et
aux règles adoptées aux termes du
présent article;
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(b) payment by the Corporation of the
cost of the benefits mentioned in
clause (a), ·

b) portent sur le paiement par la Société
du coût des prestations visées à l'alinéa a).

and the cost referred to in clause (b) shall be
charged by the Corporation against the fund.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 20 (5); 1989, c. 53,
S. 12 (3).

La Société impute le coût visé à l'alinéa b) à
la Caisse. L.R.O. 1980, chap. 384, par.
20 (5); 1989, chap. 53, par. 12 (3).

Ontario
Hydro
Pension and
Insu rance
Plan

(6) The Ontario Hydro Pension and Insurance Plan is continued under the name
Ontario Hydro Pension and Insurance Plan
in English and Régime de retraite et d'assurance d'Ontario Hydro in French. R.S.O.
1980, c. 384, s. 20 (6), revised.

(6) Le régime appelé Ontario Hydro Pension and Insurance Plan est maintenu sous le
nom de Régime de retraite et d'assurance
d'Ontario Hydro en français et sous le nom
de Ontario Hydro Pension and Insurance
Plan en anglais. L.R.O. 1980, chap. 384, par.
20 (6), révisé.

Régime de
retraite et
d'assurance
d'Ontario
Hydro

Other
pension
plans

(7) The Corporation may establish other
pension plans in addition to the Ontario
Hydro Pension and Insurance Plan.

(7) La Société peut instaurer d'autres régimes de retraite, en plus du Régime de
retraite et d'assurance d'Ontario Hydro.

Autres régimes de
retraite

Ru les

(8) The Corporation may make rules with
respect toits pension plans , including rules,

(8) La Société peut adopter des règles
relatives à ses régimes de retraite pour,
notamment:

Règles

(a) setting out the class or classes of
employees who are eligible to be
members of a plan, the time at which
membership shall commence and the
period of time thereafter within which
an employee may elect not to be a
member of a plan;

a) indiquer la ou les catégories d' employés admissibles à participer au
régime, le moment où la participation
devient effective ainsi que le délai par
la suite pendant lequel un employé
peut choisir de ne pas participer à un
régime;

(b) providing for the payment out of the
fund of the contributions made by any
employee to the fund or to either of
the funds superseded by the fund
where the employee elects not to be a
member of a plan;

b) prévoir, dans le cas où un employé
choisit de ne pas participer à un
régime, le remboursement, par prélèvement sur la Caisse, des cotisations
que cet employé a versées à la Caisse
ou à l'une ou l'autre caisse remplacée
par la Caisse;

(c) setting out the period of employment
with the Corporation alone, or with a
previous or subsequent employer and
the Corporation, that constitutes service for the purpose of determining
pension benefits;

c) indiquer la période de service, uniquement au sein de la Société ou combinée avec la période de service chez un
employeur antérieur ou subséquent,
servant au calcul des prestations de
retraite;

( d) providing for the transfer from or to
the fund of a pension entitlement and
setting out the terms and conditions
upon which pension benefits under a
plan in respect of employment with a
previous employer may be provided by
the transfer to the fund of such a pension entitlement;

d) prévoir le transfert, en provenance ou
à destination de la Caisse, d'un droit à
une pension, ainsi que les conditions
d'admissibilité aux prestations de
retraite d'un régime pour la période de
service chez un employeur antérieur,
par suite du transfert à la Caisse de ce
droit à une pension;

(e) setting out the persons who may
receive benefits under a plan;

e) indiquer les personnes admissibles aux
prestations d'un régime;

(f) setting out the contributions to the
fund by employees and the rate or
rates at which interest shall be calculated when payments are made out of
the fund of any such contributions and
of any contributions to either of the
funds superseded by the fund;

f) indiquer les cotisations que doivent
verser les employés à la Caisse et le ou
les taux d'intérêts applicables aux remboursements, par prélèvement sur la
Caisse, de cotisations versées dans
cette dernière ou dans l'une ou l'autre
Caisse qu'elle remplace;
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(g) setting out the amount for which any
employee or pensioner shall be insured
from time to time;

g) indiquer le montant pour lequel tout
employé en service ou à la retraite est
assuré;

(h) setting out the payments to be made
from the fund or by an insurer, upon,

h) indiquer les paiements qui doivent être
faits par prélèvement sur la Caisse ou
par un assureur, dans les cas suivants :

(i) terrnination of employment,

(i) cessation d'emploi,

(ii) retirement from employment on
pension,

(ii) retraite avec pension,

(iii) disability, or

(iii) invalidité,

(iv) death,

(iv) décès,

419

and the terms and conditions upon
which, and the person or persons to
whom, such payments shall be made;

ainsi que les conditions et les personnes auxquelles ces paiements doivent
être faits;

(i) providing for payment out of the fund
of the cost of any benefits provided
under any agreement referred to in
subsection (5);

i) prévoir le paiement, par prélèvement
sur la Caisse, du coût de prestations
mentionnées dans tout accord prévu
au paragraphe (5);

(j) setting out the intervals of time within
which an actuarial valuation of the
fund shall be made;

j) indiquer la durée des intervalles sépa-

(k) respecting any matter necessary or
advisable to carry out effectively the
intent and purposes of this section.
1989, C. 53, S. 12 (4).

k) traiter de toute question utile ou
nécessaire pour réaliser efficacement
l'objet du présent article. 1989, chap.
53, par. 12 (4).

Cost to
Corporation
chargeable
to administration

(9) The fund shall be maintained and
administered by the Corporation, and the
cost to the Corporation of maintaining and
adrninistering it shall be deemed to be part of
the cost of the administration of the Corporation and is chargeable accordingly, and the
Corporation may invest in, purchase,
acquire, hold and sell investments and loans
authorized by the Pension Benefits Act and
any regulations made thereunder.

(9) La Société tient et administre la
Caisse, dont le coût d'administration est
réputé faire partie des dépenses d'administration de la Société et est imputé en conséquence ; la Société peut placer , acheter,
acquérir, détenir ou vendre les placements et
les prêts autorisés par la Loi sur les régimes
de retraite et ses règlements d'application.

Coût imputable à l'administration

No attachment, etc.

(10) The interest of any person in the fund
or in any benefit payable therefrom is not
subject to gamishment, attachment or seizure
or any legal process and is not assignable.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 20 (8 , 9).

(10) L'intérêt qu'une personne a dans la
Caisse ou dans toute prestation provenant de
la Caisse, est insaisissable et incessible et ne
peut faire l'objet d'aucune procédure judiciaire. L.R.O. 1980, chap. 384, par. 20 (8) et

Insaisissabilité

rant les évaluations actuarielles de la
Caisse;

(9).
Municipal
employees
may be
included in
fund

25. The Corporation, with the approval
of the Lieutenant Govemor in Council, may
enter into agreement with any municipal corporation receiving power from the Corporation for including in the fund mentioned in
section 24 employees of any commission
established under the Public Utilities Act, or
under this Act, for the management and control of works for the distribution of power in
the municipality, upon such terms as to the
contribution by the municipal corporation
and otherwise as is considered expedient.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 21.

25 Avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Société peut conclure
avec toute municipalité qu'elle approvisionne
en électricité, un accord portant adhésion à
la caisse prévue à l'article 24, des employés
de toute commission créée en vertu de la Loi
sur les services publics ou de la présente loi,
pour la direction et la gestion des OQvrages
de distribution d'électricité dans la municipalité, aux conditions jugées opportunes notamment en ce qui concerne les cotisations de
cette dernière. L.R.O. 1980, chap. 384, art.
21.

Admissibilité
des employés
municipaux

Regulations

26.-(1) The Corporation, with the
approval of the Lieutenant Governor in
Council, may make regulations,

26 (1) Avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Société peut,
par règlement :

Règlements
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(a) prescribing additional powers that may
be delegated to the finance committee;

a) prescrire les autres pouvoirs qu'elle
peut déléguer au comité des finances;

(b) prescribing investments for the purposes of paragraph 6 of subsection
23 (1).

b) prescrire des placements pour l'application de la disposition 6 du paragraphe 23 (1).

Idem

(2) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations prescribing other matters to be set out in a memorandum of
understanding under section 11.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, prescrire d'autres questions qui doivent être traitées dans le protocole d'entente visé à l'article 11.

Idem

Idem

(3) Despite anything to the contrary in the
trade agreement entered into between the
governments of Canada and the United
States of America on the 2nd day of January,
1988 or any law of Canada implementing the
agreement, the Lieutenant Governor in
Council may by regulation,

(3) Malgré toute disposition contraire de
l'accord commercial conclu le 2 janvier 1988,
par le gouve~ement du Canada et le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique et toute
loi du Canada qui porte sur la mise en application de cet accord, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règlement :

Idem

(a) authorize the Corporation to participate in one or more government programs relating to economic development and named in the regulation; and

a) autoriser la Société à participer à un
ou plusieurs programmes d'expansion
économique du gouvernement, qui
sont indiqués dans le règlement;

(b) prescribe the region or regions to
which that authority extends, the manner in which that authority shall be
exercised and the conditions to which
that authority is subject. 1989, c. 53,
S. 13.

b) prescrire les régions pour lesquelles
cette autorisation s'applique, la façon
dont elle s'exerce ainsi que les conditions auxquelles elle est assujettie.
1989, chap. 53, art. 13.

REPORT ON WATER POWERS

Corporation
to report on
water
powers , etc.

Power may
be given to
Corporation

Power may
be given to
Corporation,

to acquire
lands ,
waters,

powers and
works

RAPPORT SUR LES SOURCES D 'ÉNERGIE
HYDRAULIQUE

27. Whenever required by the Lieutenant

27 Lorsque l'exige le lieutenant-gouver-

Governor in Council, the Corporation shall
inquire into, examine and investi gate water
powers or water privileges in Ontario and
report upon the value and capacity thereof,
with such other information as the Lieutenant Governor in Council may require.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 22.

neur en conseil, la Société examine les sources d'énergie hydraulique et les privilèges
relatifs à l'eau en Ontario, et fait un rapport
portant sur leur valeur et leur capacité, et ce
rapport comprend tout autre renseignement
que peut exiger le lieutenant-gouverneur en
conseil. L.R.O. 1980, chap. 384, art. 22.

A c ou1smoN OF PROPERTIES

Acou1smoN DE BIENS

28.-(1) The Lieutenant Governor in

28 (1) Le lieutenant-gouverneur en con-

Council may authorize the Corporation at
any time and from time to time to acquire by
purchase, lease, or in any other manner, or
without the consent of the owner thereof to
enter upon, take possession of, expropriate
and use, any land, Jake, river, stream or
other body of water or watercourse, and
temporarily or permanently to divert or alter
the boundaries or course of any Jake, river,
stream or other body of water or watercourse, or raise or lower the level of the
same or flood or overflow any land.

seil peut, en tout temps, autoriser la Société
à acquérir, notamment par achat ou location,
ou sans le consentement du propriétaire, à
occuper, à exproprier ou à utiliser tout bienfond, et toute étendue ou cours d'eau,
notamment, tout lac, fleuve, rivière ou ruisseau, ou à pénétrer dans ces lieux, et à
détourner toute étendue ou tout cours d'eau,
notamment, tout lac, fleuve, toute rivière ou
ruisseau, à en modifier les limites ou le
cours, à en relever ou à en abaisser le niveau
ou à inonder ou submerger tout bien-fonds,
et ce de façon temporaire ou permanente.

(2) ln particular, but without limiting the
generality of subsection (1), the Lieutenant
Governor in Council, upon the recommendation of the Corporation, may authorize the
Corporation to,

(2) Sans préjudice de la portée générale
du paragraphe (1), le lieutenant-gouverneur
en conseil peut, sur recommandation de la
Société, autoriser cette dernière :

(a) acquire by purchase, lease or otherwise , land , waters, water privileges,

a) à acquérir, notamment par achat ou
location, des biens-fonds, des eaux,

Rapports de
la Société sur
les sources
d'énergie
hydraulique

Pouvoirs de
la Société

Pouvoirs de
la Société

à acquérir des
terres
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water powers , buildings and works
used for, or adapted or useful for, or
capable of being used or made useful
for generating, transforming, transmitt ing, distributing or selling power;
enter upon, take possession of, expropriate, acquire and use any such land,
waters, water privileges, water powers,
buildings and works without the consent of the owner thereof, or of any
person in any manner entitled to any
right, title, interest, daim or demand
thereto or therein; and have and hold
them however acquired or obtained,
and develop, utilize, use, maintain,
operate and improve them for any of
the purposes of this Act;

des privilèges relatifs à l'eau, des sources d'énergie hydraulique, des bâtiments et ouvrages servant ou pouvant
servir à la production, à la transformation, au transport, à la distribution ou
à la vente de l'électricité; à occuper,
exproprier, acquérir ou utiliser ces
biens-fonds, ces eaux, ces privilèges
relatifs à l'eau, ces sources d'énergie
hydraulique, ces bâtiments et ces
ouvrages sans le consentement de leur
propriétaire ni d'une autre personne
qui a un droit, un titre, un intérêt, une
réclamation ou une demande à leur
égard; à les détenir par suite de quelque mode d'acquisition que ce soit, à
les mettre en valeur, à les utiliser, à
les entretenir, à les exploiter et à les
aménager pour l'application de la présente loi;

to acquire
assets and
undertaking
of companies

(b) acquire by purchase the whole or any
part of the property, assets and undertaking of any corporation engaged in
the production or sale of power,
including shares held or owned by the
corporation in any other company or
companies of any kind or nature whatsoever, and to acquire the whole or
any part of the properties, assets and
undertakings of such other company or
companies and to hold, develop, utilize, use, maintain, operate and
improve any property or properties so
acquired;

b) à acquérir par achat tout ou partie des
biens, éléments d'actif ou entreprises
de toute personne morale qui produit
ou vend de l'électricité, y compris les
actions dont cette personne morale est
détentrice ou propriétaire dans une ou
plusieurs autres compagnies de quelque genre ou nature que ce soit; à
acquérir tout ou partie des biens,
éléments d'actif et entreprises de ces
dernières; et à détenir, mettre en
valeur, utiliser, entretenir, exploiter et
aménager ces biens;

à acquérir des
éléments
d'actif

to acquire
and
construct
works for
production
and use of
power

(c) generate and produce power at places
in Ontario by the use of water, coal,
steam or oil, or by any other means,
and transform, transmit, make available for use, distribute, deliver, sell,
supply and generally use for the purposes of the Corporation such power
and connect the works constructed or
installed for these purposes with any
other power works and with any system;

c) à produire de l'électricité en divers
lieux de l'Ontar!o notamment au
moyen de la force hydraulique, du
charbon, de la vapeur d'eau ou du
mazout; à approvisionner en électricité
et à transformer, transporter, rendre
disponible à l'utilisation , distribuer,
livrer, vendre et, de manière générale,
utiliser cette électricité aux fins que
poursuit la Société; et à raccorder les
ouvrages construits ou installés à ces
fins à tout autre ouvrage ou réseau de
distribution d'électricité;

à acquérir et
à construire
des ouvrages
pour la production et
l'utilisation de
l'électricité

to acquire
and use real
and persona(
propeny for
the generation and use
of power

(d) for the purposes of clause (c) acquire
by purchase , lease or otherwise, hold,
improve and use real and persona)
property, acquire by purchase or othe rwise water, coal, steam, oil and
other supplies, and construct, maintain
and operate works, including without
limiting the generality of the foregoing, development works, generating
plants, transformer stations, transmission lines, switching and regulating
works, distribution lines, access and
other roads, and ail other equipment,
plant and works and things required
for Ôr incidental to any of such purposes;

d) pour l'application de l'alinéa c), à
acquérir, notamment par achat ou par
location, détenir, aménager et utiliser
des biens meubles et immeubles; à
acquérir, notamment par achat, de
l'eau, du charbon, de la vapeur d'eau,
du mazout et d'autres approvisionnements; à construire , entretenir et
exploiter des ouvrages, notamment des
ouvrages de mise en service, centrales
électriques, postes de transformation ,
lignes de transport, postes de sectionnement et de régulation, lignes de distribution, chemins d'accès et autres
chemins, et tous autres équipements,

à acquérir des
biens meubles
et immeubles
pour la production et
l'utilisation de
l'électricité
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installations , ouvrages et choses nécessaires ou accessoires à ces fins;
to acquire
works on
provincial
boundaries

(e) acquire by purchase , lease or otherwise, lands, works, waters, water privileges and water powers upon or adjacent to the boundary line between
Ontario and any other province and
situate in Ontario, or in such other
province, or partly in one and partly in
the other of them, and erect, construct, maintain and operate upon any
lands so acquired, works for the generation, transformation and transmission
of power, and enter into agreements
with the Crown in right of such other
province or with any commission
appointed by the Lieutenant Governor
in Council of such other province or
otherwise lawfully appointed or any
other person interested in or affected
by such works as to the terms and conditions upon which such works shall be
constructed and operated and any
rights so acquired be exercised;

e) à acquérir, notamment par achat ou
location, des biens-fonds, des ouvrages, des eaux, des privilèges relatifs à
l'eau et des sources d'énergie hydraulique, qui enjambent ou touchent la
frontière entre !'Ontario et une autre
province, qu'ils soient situés en Ontario ou dans cette autre province, ou
encore de part et d'autre; à ériger,
construire, entretenir et exploiter, sur
les biens-fonds ainsi acquis, des ouvrages pour la production, la transformation et le transport de l'électricité; à
conclure avec la Couronne du chef de
cette autre province, avec toute commission légalement désignée, notamment par le lieutenant-gouverneur en
conseil de cette autre province, ou
avec toute autre personne qu'intéressent ou que concernent ces ouvrages,
des accords relatifs aux conditions
régissant la construction et l'exploitation de ces ouvrages ainsi que l'exercice des droits ainsi acquis;

à acquérir des
ouvrages
situés à la
fronlière provinciale

to acquire
shares in
companies
operating on
such boundaries

(f) acquire by purchase in the open market or otherwise shares or stock of any
company owning or controlling any
such lands, waters, water privileges,
water powers or works;

f) à acquérir, notamment par achat sur le
marché libre, les parts ou actions de
toute compagnie ayant droit de propriété ou de contrôle sur ces biensfonds, ces eaux, ces privilèges relatifs
à l'eau, ces sources d'énergie hydraulique ou ces ouvrages;

à acquérir les
actions des
compagnies
exploitées à
la fronlière

to acquire
plant for
transmitting
and transforming
power

(g) construct, maintain and operate, and
acquire by purchase, lease or otherwise, or without the consent of the
owner thereof or of any person interested therein, enter upon, take possession of, expropriate and use ail erections, machinery, plant and other
works and appliances for the transmission, transformation, supply and distribution of power, and conduct, store,
transmit, transform and supply power
for the purposes of this Act, and with
lines of wires, poles, conduits, pipes,
motors, transformers or other conductors, equipment or devices, receive,
conduct, convey, transmit, transform,
distribute, supply or furnish such
power to or from or for any person at
any place, through, over, under,
along, upon or across any land, public
highway or public place, stream,
water, watercourse, bridge, viaduct or
rai\way, and through, over, upon or
under the land of any person;

g) à construire, entretenir et exploiter, à
acquérir, notamment par achat ou
location, ou, sans le consentement du
propriétaire ou d'un intéressé, à occuper, exproprier et utiliser toutes les
constructions, machines, installations
et autres ouvrages et appareils pour le
transport, la transformation et la distribution d'électricité ainsi que pour
l'approvisionnement en électricité, ou
à pénétrer dans ceux-ci; à acheminer,
emmagasiner, transporter et transformer l'électricité et pourvoir à son
approvisionnement pour l'application
de la présente loi; et au moyen de
réseaux de câbles, poteaux, canalisations, tuyaux , moteurs, transformateurs, ou autres conducteurs, matériel
ou dispositifs, à recevoir, acheminer,
transporter, transformer et distribuer
cette électricité ou pourvoir à son
approvisionnement en provenance , à
destination ou pour le compte de toute
personne en tout lieu, à la surface, audessus ou en dessous de n'importe
quel bien-fonds, voie publique ou lieu
public, ruisseau, eau, cours d'eau,
pont, viaduc ou voie ferrée, et à la
surface, au-dessus ou en dessous des
biens-fonds de toute personne;

à acquérir les
installalions
de transport
et de transformalion
d'électricité
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(h) contract with any person generating,
transmitting or distributing power, or
proposing so to do, to supply power to
the Corporation, and require any person generating, transmitting or distributing power to supply so much thereof
as the Corporation may require;

h) à conclure avec toute personne qui
produit, transporte ou distribue de
l'électricité ou qui projette de le faire,
le ou les contrats portant sur l'approvisionnement en électricité de la Société,
et à exiger de cette personne qu'elle
approvisionne en électricité la Société
tant que cette dernière en a besoin;

à conclure
des contrats
d'approvisionnement en
électricité

to flood
lands and
improve
water powers

(i) enter upon, take and use, without the
consent of the owner thereof, any land
upon which any water power or privilege is situa te, or any Jake, river,
stream or other body of water that, in
the opinion of the Corporation, is
capable of improvement or development for the purpose of providing
water power, and construct such dams,
sluices, canais, raceways and other
works as are considered proper or
expedient for such purposes, and flood
and overflow any land to the extent to
which the Corporation considers necessary for the purpose of providing
storage of the water or for any other
purpose in connection with such
works, and contract with any municipal corporation, company or individual
for the use of any of the improvements
or works so made, on such terms and
conditions as may be agreed upon;

i) à pénétrer sans le consentement du
propriétaire, dans tout bien-fonds où
se trouve une source d'énergie hydraulique ou privilèges relatifs à l'eau ou
toute étendue d'eau, notamment tout
lac, fleuve, toute rivière ou tout ruisseau qui, de l'avis de la Société, peuvent être aménagés ou mis en valeur
en vue de la production de l'énergie
hydraulique, ou à prendre possession
ou à faire usage du bien-fonds ou de
l'étendue d'eau en question; à construire les barrages, vannes, canaux,
biefs et autres ouvrages estimés convenables ou indiqués à cet effet; à inonder et submerger tout bien-fonds dans
la mesure où la Société le juge nécessaire pour emmagasiner de l'eau ou à
toute autre fin accessoire à ces ouvrages; à conclure avec toute municipalité, compagnie ou individu des contrats aux fins de l'utilisation de ces
aménagements ou de ces ouvrages,
aux conditions convenues entre les
parties;

à inonder des
biens-fonds et
à aménager
les sources
d'énergie
hydraulique

to acquire
flooded
lands on
behalf of
municipality

(j) enter upon, take and use, without the
consent of the owner thereof, any land
that may, in the opinion of the Corporation, be necessary for the full enjoyment and exercise of any water right,
water privilege or improvement undertaken by the Corporation or by any
municipal corporation or for the relief
of the municipal corporation from liability for damages for the flooding or
overflowing of such lands; but subject
to subsection 46 (1), the proceedings
taken under this clause shall be at the
sole expense of the municipal corporation, and the Corporation may convey
the lands so acquired to the municipal
corporation or make such other disposition thereof with the consent of the
municipal corporation as is considered
expedient;

j) à pénétrer, sans le consentement du
propriétaire, dans tout bien-fonds qui,
de l'avis de la Société, peut être nécessaire pour la pleine jouissance et le
plein exercice de tout droit relatif à
l'eau, de tout privilège relatif à l'eau
ou de tout aménagement entrepris par
la Société ou par toute municipalité,
ou pour garantir la municipalité contre
toute responsabilité en matière de
dommages tenant à l'inondation ou à
la submersion des biens-fonds en question, ou à prendre possession et à faire
usage du bien-fonds en question; sous
réserve du paragraphe 46 (1), les actes
accomplis en vertu du présent alinéa
sont aux frais exclusifs de la municipalité, et la Société peut céder les biensfonds ainsi acquis à la municipalité ou
en disposer de la manière jugée indiquée, avec le consentement de la
municipalité intéressée;

à acquérir des
biens-fonds
submergés
pour le
compte de la
municipalité

to acquire
distribuling
plant

(k) acquire by purchase or expropriate any
plant, machinery, appliances, wires,
poles and other equipment, and the
land occupied by or used in connection
therewith or any part thereof, used or
intended for the distribution of power
in a municipality whose corporation
has entered into an agreement with

k) à acquérir, par achat ou expropriation,
les installations, machines, appareils,
câbles, poteaux et autre matériel, ainsi
que tout ou partie des biens-fonds qui
y sont afférents, qui servent ou sont
destinés à la distribution de l'électricité
dans une municipalité qui a conclu
avec la Société un accord d'approvi-

à acquérir les
installations
de distribution
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the Corporation for the supply of
power and contract for the sale and
transfer to such municipal corporation
of such plant, equipment and land
upon such terms and for such price,
not being Jess than the price paid by
the Corporation, with the expenses in
connection with such purchase or
expropriation added thereto, as may
be agreed upon;

sionnement en électricité et un contrat
de vente et de cession à cette municipalité à l'égard de ces installations,
matériel et bien-fonds, aux conditions
et au prix convenus, lequel prix n'est
pas inférieur à celui qu'a payé la
Société et est majoré des frais accessoires de la vente ou de l'expropriation;

to acquire
shares in
corporations

(I) acquire from time to time by purchase
in the open market or otherwise,
shares or stock in or the securities of
any corporation carrying on the business of developing, distributing or
transmitting power and for the purposes of this Act the acquisition of
such shares or stock, or securities is an
investment in works;

1) à acquérir, notamment par achat sur le
marché libre, des actions, des parts ou
des valeurs mobilières de personnes
morales dont les objets sont la mise en
service, la distribution ou le transport
de l'électricité; pour l'application de la
présente loi, pareille acquisition d'actions, de parts ou de valeurs mobilières constitue un investissement dans
des ouvrages;

to acquire
stock in
development
corporations

(m) acquire by purchase or otherwise on
any terms and hold shares in any corporation carrying on the business of
developing, supplying or transmitting
power, and in connection with any
such acquisition enter into any covenants and agreements, and pay for any
such shares either in cash or in bonds,
debentures or other securities of the
Corporation, and guarantee, or covenant or agree for or in respect of the
payment or performance of any bonds,
debentures, securities, contracts or
obligations of any corporation whose
shares are so acquired, or of any corporation whose shares are held by any
corporation whose shares are so
acquired, and for the purposes of this
Act the acquisition of shares of such
corporations shall be deemed to be an
investment in works;

to lease or
ope rate
works of
others

Corporation
has powers
of Minister
of Govemment
Services

(n) lease or operate the works for the generation, transmission, distribution or
use of power of any person, firm or
corporation on such terms as the Corporation arranges with the owner.

(3) In relation to ail matters authorized by
the Lieutenant Governor in Council under
this section, the Corporation has and may
exercise and enjoy, in addition to the powers
conferred by this or any other Act, ail the
powers conferred upon the Minister of Government Services in relation to a public work
by the Ministry of Government Services Act,
and in the application of this section, where
the words "the Minister", "the Ministry",
"Her Majesty" or "the Crown" appear in
that Act, they , where the context permits,
mean the Corporation and where land or
property is taken compulsorily by the Corpo-

à acquérir des

actions de
personnes
morales

acquérir des
m) à acquérir, notamment par achat, et à àactions
de
détenir des actions de toute personne personnes
morale dont les objets sont la mise en morales pour
la mise en
service et le transport de l'électricité et service
son approvisionnement et, à cet effet,
à conclure toute convention ou tout
accord et à acquitter le prix de pareilles actions soit en espèces soit au
moyen d'obligations, débentures ou
autres valeurs mobilières de la Société;
à garantir le paiement ou le rendement
des obligations, débentures, valeurs
mobilières, les contrats ou les obligations de toute personne morale dont
elle a acquis les actions, ou de toute
personne morale dont les actions sont
détenues par la personne morale dont
elle a acquis des actions; pour l'application de la présente loi, l'acquisition
d'actions de pareilles personnes morales est réputée un investissement en
ouvrages;

n) à louer ou à exploiter les ouvrages
destinés à la production, au transport,
à la distribution ou à l'utilisation de
l'électricité de toute personne, entreprise ou personne morale, aux conditions dont la Société convient avec le
propriétaire.

à louer ou à
exploiter des
ouvrages
d'autrui

La Société est
(3) Dans toutes les matières autorisées par investie
des
le lieutenant-gouverneur en conseil en vertu pouvoirs du
du présent article, la Société, outre les pou- ministre des
gouvoirs qu'elle tient de la présente loi ou de Services
vernementaux
toute autre loi, possède et peut exercer tous
les pouvoirs que le ministre des Services gouvernementaux tient, en matière d'ouvrages
publics, de la Loi sur le ministère des Services
gouvernementaux; pour l'application du présent article, les mots «le ministre», «le ministère», «Sa Majesté» ou «la Couronne» qui
figurent dans cette loi, s'entendent, selon le
contexte, de la Société; et dans tous les cas
où il y a acquisition forcée de biens-fonds ou
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ration, such taking shall be deemed to be for
the public purposes of Ontario.

de biens par la Société, cette acquisition est
réputée conforme aux fins publiques de l'Ontario.

Authorizations may be
retroactive

(4) The Lieutenant Governor in Council
may direct that any authorization to the Corporation be retroactive, in which case the
authorization shall be deemed to have taken
effect from the time so fixed.

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut ordonner que toute autorisation accordée à la Société soit rétroactive, auquel cas
l'autorisation est réputée valide à compter de
la date d'entrée en vigueur ainsi fixée.

Rétroactivité
des autorisations

Exercise of
powers not
to be
enjoined,
etc.

(5) No act or proceeding of the Corporation under to any authorization of the Lieutenant Govemor in Council under this section shall be restrained by injunction or other
process or proceeding in any court.

(5) Nul acte accompli par la Société aux
termes d'une autorisation donnée par le lieutenant-gouverneur en conseil en vertu du
présent article, ne peut être interdit par voie
d'injonction ou au moyen d'un autre acte de
procédure ou d'une autre instance devant un
tribunal.

Immunité
contre les
in jonctions

Exception

(6) The Regulations Act does not apply to
any authorization by the Lieutenant Governor in Council under this section. R.S.O.
1980, C. 384, S. 23.

(6) La Loi sur les règlements ne s'applique
pas aux autorisations données par le lieutenant-gouverneur en conseil en vertu du présent article. L.R.O. 1980, chap. 384, art. 23.

Exception

Change of
frequency

29. Subject to the approval of the Lieu-

29 Sous réserve de l'approbation du lieu-

tenant Governor in Council and despite any
agreement between the Corporation and any
persan, the Corporation may change the periodicity in alternations of current at which it
supplies power to any persan. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 24.

tenant-gouverneur en conseil et malgré tout
accord conclu par la Société et une personne,
la Société peut changer la fréquence du courant électrique sur laquelle elle approvisionne
une personne en électricité. L.R.O. 1980,
chap. 384, art. 24.

30. Subject to the approval of the Lieutenant Governor in Council, the Corporation
may,

30 Sous réserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Société
peut:

(a) for the purposes of standardizing and
making uniform the periodicity in
alternations of current at which it supplies power, alter, reconstruct,
rebuild, reassemble, construct, extend,
replace or do whatever else may be
necessary in respect of its works,
works held by it under section 100
and, with their consent, works wherever situate of other persans who are
supplying or purchasing or otherwise
delivering or accepting delivery of
power to or from the Corporation;

a) afin de normaliser et d'uniformiser la
fréquence du courant électrique sur
laquelle elle pourvoit 'à l'approvisionnement en électricité, modifier,
reconstruire, remettre en état, remonter, construire, élargir ou remplacer
ses ouvrages, ainsi que les ouvrages
qu'elle détient en vertu de l'article 100
et, avec leur consentement, les ouvrages, où qu'ils se situent, d'autres personnes qui approvisionnent la Société
en électricité ou lui livrent celle-ci, ou
achètent ou reçoivent de l'électricité
de celle-ci, ou faire tout ce qui est
nécessaire à l'égard des ouvrages en
question;

(b) for the purposes of standardizing and
making uniform the periodicity in
alternations of current at which power
generated or procured by it is utilized
and with the consent of the owner,
alter, reconstruct, rebuild, reassemble,
construct, extend, replace or do whatever else may be necessary in respect
of the equipment, apparatus, appliances, devices and works of any persan by which such power is taken and
used, except meters of any municipal
corporation or commission or the
equipment, apparatus, appliances,
devices or works of any municipal cor-

b) afin de normaliser et d'uniformiser la
fréquence du courant électrique sur
laquelle l'électricité qu'elle produit ou
dont elle pourvoit à l'approvisionnement est utilisée, et avec le consentement du propriétaire, modifier,
reconstruire, remettre en état, remonter, construire, élargir ou remplacer le
matériel et les instruments, appareils,
dispositifs et ouvrages appartenant à
qui que ce soit et qui servent à la prise
et à l'utilisation de l'électricité, ou
faire tout ce qui est nécessaire à leur
égard, sauf les compteurs appartenant
aux municipalités ou commissions, ou

Powers of
Corporation
on frequency
change-over

Changement
de fréquence

Pouvoirs de
la Société en
cas de changement de
fréquence
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poration or commission used for distribution stations or distribution or street
lighting systems;

le matériel , les instruments, appareils,
dispositifs ou ouvrages appartenant
aux municipalités ou commissions, et
utilisés dans les postes de distribution
ou les réseaux de distribution ou
d'éclairage des voies publiques;

(c) bear the expense of anything done
under clause (a);

c) supporter les frais des actes accomplis
en vertu de l'alinéa a);

(d) bear the expense of anything done
under clause (b) to the equipment,
apparatus, appliances, de vices or
works of commercial lighting consumers, or domestic or rural consumers
other than rural power consumers;

d) supporter les frais des actes accomplis
en vertu de l'alinéa b) à l'égard du
matériel et des instruments, appareils,
dispositifs ou ouvrages appartenant
aux usagers de l'éclairage commercial,
ou aux usagers privés ou ruraux autres
que les usagers ruraux de l'électricité;

(e) charge to and collect from the owners
of equipment, apparatus, appliances,
devices or works other than the equipment, apparatus, appliances, devices
or works mentioned in clause (d) the
expense of anything done thereto
under clause (b) to the extent
approved by the Lieutenant Governor
in Council and bear the balance of
such expense. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 25.

e) recouvrer auprès des propriétaires du
matériel et des instruments, appareils,
dispositifs ou ouvrages non visés à
l'alinéa d), les frais afférents aux actes
accomplis à leur égard en vertu de
l'alinéa b), jusqu'à concurrence du
montant autorisé par le lieutenantgouverneur en conseil, le solde étant
supporté par la Société elle-même.
L.R.O. 1980, chap. 384, art. 25.

31.-(1) The powers of the Corporation
under clause 30 (b) with respect to the equipment, apparatus, appliances, devices and
works of any persan to whom a municipal
corporation or commission supplies power
that is su pp lied to it by the Corporation may,
with the assent of the Corporation, be exercised by the municipal corporation or commission.
(2) Where under subsection (1) the powers are exercised by a municipal corporation
or commission in respect of the equipment,
apparatus, appliances, devices or works mentioned in clause 30 (d), the Corporation may
bear the expense thereof.

31 (1) Toute municipalité ou commission
municipale peut exercer, avec le consentement de la Société, les pouvoirs que celle-ci
tient de l'alinéa 30 b) à l'égard du matériel et
des instruments, appareils, dispositifs et
ouvrages appartenant à toute personne que
cette municipalité ou commission municipale
approvisionne en électricité provenant de la
Société.

Normalisation
des fréquences par les
municipalités

(2) Si, conformément au paragraphe (1),
une municipalité ou commission municipale
exerce les pouvoirs à l'égard du matériel et
des instruments, appareils, dispositifs ou
ouvrages visés à l'alinéa 30 d), la Société
peut en assumer les frais.

Frais assumés
par la Société

Where cost
may be
apportioned

(3) Where under subsection (1) the powers are exercised by a municipal corporation
or commission in respect of equipment,
apparatus, appliances, devices or works other
than those mentioned in clause 30 (d), the
portion of the expense as the Corporation
could have charged to and collected from
owners of the equipment, apparatus, appliances, devices or works if the Corporation
had exercised the powers itself, may, with
the assent of the Corporation, be charged to
and collected from the owners by the municipal corporation or commission and the balance borne by the Corporation. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 26.

(3) Si, conformément au paragraphe (1),
une municipalité ou commission municipale
exerce les pouvoirs à l'égard du matériel et
des instruments, appareils, dispositifs ou
ouvrages autres que ceux visés à l'alinéa 30
d), la Société peut consentir à ce que la
municipalité ou la commission municipale
recouvre auprès des propriétaires de ces derniers, la partie des frais que la Société aurait
pu recouvrer auprès des propriétaires en
question si cette dernière avait exercé ces
pouvoirs elle-même et à ce que le solde soit
assumé par la Société. L.R.O. 1980, chap.
384, art. 26.

Répartition
des frais

Reduction of
of
frequency
change-over

32. The Corporation may do whatever
will in its opinion effect a reduction in the
cost of anything done or to be done under
clause 30 (a) or (b). R.S.O. 1980, c. 384,
S. 27.

32 La Société peut faire tout ce qui, à son
avis, a pour effet de réduire le coût des actes
accomplis en vertu de l'alinéa 30 a) ou b).
L.R.O. 1980, chap. 384, art. 27.

Réduction du
coOt de changement de
fréquence

Frequency
standardization by
municipalities

Where
Corporation
may bear
COS!

COS!
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Change
made by
owner

33. Where the owner of any equipment,
apparatus, appliances, devices or works by
which is utilized power generated or procured by the Corporation changes them with
the approval of the Corporation in order to
take the power at a changed periodicity in
alternations in current, the Corporation may
bear the expense of the change to the same
extent as if it had effected the change itself
under clause 30 (b). R.S.O. 1980, c. 384,
S. 28.

33 Dans le cas où le propriétaire du
matériel et des instruments, appareils, dispositifs ou ouvrages destinés à l'utilisation de
l'électricité produite ou fournie par la
Société, les modifie, avec l'approbation de la
Société, afin de recevoir le courant sur une
autre fréquence, la Société peut assumer les
frais des modifications dans la mesure où elle
les aurait effectuées elle-même en vertu de
l'alinéa 30 b). L.R.O. 1980, chap. 384,
art. 28.

Changement
effectué par
le propriétaire

Ownership
of replaced
equipment

34. Equipment, apparatus, appliances,
devices or works, or any part thereof,
replaced by the Corporation under clause
30 (b) becomes the property of the Corporation. R.S.O. 1980, c. 384, s. 29.

34 La Société devient propriétaire du
matériel et des instruments, appareils, dispositifs, ouvrages ou de leurs éléments, remplacés par elle en vertu de l'alinéa 30 b ).
L.R.O. 1980, chap. 384, art. 29.

Propriété du
matériel de
remplacement

35. Nothing done under section 29 shall

35 Aucun acte accompli en vertu de l'article 29 n'est réputé un manquement au contrat de la part de la Société, ni ne donne le
droit à qui que ce soit de résilier quelque
accord que ce soit, ni ne libère aucune caution de l'exécution de son obligation. L.R.O.
1980, chap. 384, art. 30.

Conversion
not a breach
of contract

be deemed to be a breach of contract by the
Corporation or entitles any person to rescind
any agreement or release any guarantor from
the performance of an obligation. R.S.O.
1980, C. 384, S. 30.'

Légitimité des
conversions

Limitation of
actions
arising from
frequency
change-over

36.-(1) No action shall be brought
against any person in respect of anything
done under section 29, 30, 31 or 32 after the
expiration of one year commencing on the
date when the cause of action arose.

36 (1) Toute action intentée contre une
personne portant sur un acte visé à l'article
29, 30, 31 ou 32, se prescrit par un an à
compter de la naissance de la cause d'action.

Prescription

Notice of
claim

(2) No action shall be brought against any
person in respect of anything done under section 29, 30, 31 or 32 unless notice in writing
of the claim has been served upon or sent by
registered mail to such person within ninety
days after the cause of action arose.

(2) Nulle action n'est recevable contre une
personne, quelle qu'elle soit, à propos d'un
acte visé à l'article 29, 30, 31 ou 32, sauf si
un avis écrit de la demande lui a été signifié,
soit à personne soit par courrier recommandé, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la naissance de la cause d'action.

Avis de
demande

No right of
action in
certain cases

(3) No action shall be brought against any
person, and no person is liable for loss of use
of anything, or loss of production of or by
anything, or loss of profits by reason of anything done under section 29, 30, 31 or 32.

(3) Est irrecevable l'action intentée contre
une personne pour perte de jouissance, de
production ou de bénéfices tenant à un acte
visé à l'article 29, 30, 31 ou 32, et nul n'est
tenu responsable de cette perte.

Cas d'irrecevabilité

Saving

(4) Subsections (1) and (2) do not apply to
any action between the Corporation and any
person arising from any agreement between
the Corporation and such person for the
doing by such person for the Corporation of
anything under section 29, 30, 31 or 32.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 31.

(4) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas à l'action en justice opposant la
Société et une personne, quelle qu'elle soit, à
propos d'un accord conclu entre les deux
parties et prévoyant l'accomplissement par
cette personne, pour le compte de la Société,
de tout acte visé à l'article 29, 30, 31 ou 32.
L.R.O. 1980, chap. 384, art. 31.

Exceplion

Mode of
exercising
and extent
of powers

37.-(1) Whenever the Corporation has
been authorized by the Lieutenant Governor
in Council to exercise any of its powers with
respect to conducting, conveying, transmitting, distributing, supplying, furnishing or
delivering power, it may enter upon, take
possession of and use for such time as the
Corporation considers desirable any land that
the Corporation considers to be required for
the due exercise of any of its powers with
respect to conducting, conveying, transmitting, distributing, supplying, furnishing or
delivering of power, and may construct upon

37 (1) Dans tous les cas où le lieutenant-gouverneur en conseil a autorisé la
Société à exercer l'un ou l'autre de ses pouvoirs en matière d'acheminement, de transmission, de transport, de distribution, d'approvisionnement ou de livraison d'électricité,
la Société peut, au moment qu'elle juge
opportun, pénétrer, pour la période qu'elle
juge souhaitable, dans tout bien-fonds qu'elle
estime nécessaire à l'exercice des pouvoirs cidessus, en prendre possession et en faire
usage, et y construire tout ouvrage nécessaire
à cette fin.

Exercice et
étendue des
pouvoirs
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the land any works requisite for any such
purpose.
Removal of
trees and
obstructions
beside right
of way

(2) The powers conferred upon the Corporation by or under this Act include the right
to enter upon any land upon either side of
the right of way acquired for the transmission
or distribution lines or works of the Corporation, or upon any land upon either side of
such lines or works, and to fell or remove
any trees or branches thereof or any other
obstruction upon any such land or upon any
public highway or place that, in the opinion
of the Corporation, it is necessary to fell or
remove. R.S.O. 1980, c. 384, s. 32.

(2) Les pouvoirs que la Société tient de la
présente loi comprennent celui de pénétrer
dans tout bien-fonds bordant de part et d'autre l'emprise acquise pour les lignes de transport ou de distribution ou les ouvrages de
transport ou de distribution de la Société, ou
dans tout bien-fonds situé de part et d'autre
de ces lignes ou de ces ouvrages, d'abattre et
d'enlever tous les arbres, branches ou autres
obstructions, selon qu'elle le juge nécessaire,
sur ce bien-fonds ou sur toute voie publique
ou lieu public. L.R.O. 1980, chap. 384, art.
32.

Enlèvement
des arbres et
obstructions
bordant l'emprise

Expropriations

38. Where a power exercised under section 28 or 37 constitutes an expropriation or
injurious affection, the Expropriations Act
applies. R.S.O. 1980, c. 384, s. 33.

38 La Loi sur /'expropriation s'applique
aux cas où l'exercice d'un pouvoir prévu à
l'article 28 ou 37 entraîne une expropriation
ou a un effet préjudiciable. L.R.O. 1980,
chap. 384, art. 33.

Expropriation

Compensation for
damage

39.-{l) Where a power exercised under
section 28 or 37 does not constitute an expropriation or injurious affection, compensation
shall be paid to the owner for ail damage to
property resulting from the exercise of the
power.

39 (1) Lorsque l'exercice d'un pouvoir
visé à l'article 28 ou 37 n'entraîne pas d'expropriation ou d'effet préjudiciable, une
indemnité doit être versée au propriétaire
pour tout dommage causé à son bien par
suite de l'exercice de ce pouvoir.

Indemnisation

Application
of
Expropriations Act

(2) The Expropriations Act applies with
necessary modifications to the exercise of a
power under subsection (1) as if it constituted injurious affection.

(2) La Loi sur /'expropriation s'applique,
avec les adaptations nécessaires, à l'exercice
d'un pouvoir visé au paragraphe (1), comme
s'il avait un effet préjudiciable.

Application
de la Loi sur
l'expropriation

Limitation

(3) Where the lines or works of the Corporation are situate upon the King's Highway
or any other highway, compensation for felling or removing trees or branches of trees is
payable under subsection (1) only to the
extent to which it is payable by a municipality under section 312 of the Municipal Act.
1989, C. 53, S. 14.

(3) Si les lignes ou les ouvrages de la
Société sont situés le long d'une route principale ou d'une autre voie publique, l'indemnité pour abattage et enlèvement d'arbres ou
de branches n'est payable aux termes du
paragraphe (1) qu'à concurrence de celle
payable par une municipalité aux termes de
l'article 312 de la Loi sur les municipalités.
1989, chap. 53, art. 14.

Indemnité
maximale

Owner to
give notice
of crop
damage

40.-(1) Despite section 39, where a
daim is made against the Corporation for
damage to crops, gardens, shrubs, trees or
other growing things, caused by or incidental
to the construction, maintenance or repair of
poles, wires, towers or works included in or
connected with power transmission lines,
notice of the daim shall be given in writing,
signed by the claimant at as early a date as
possible, so that the nature, character, extent
and evidence of the damage may still be
apparent, and in any case not later than sixty
days after the cause for complaint arose.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 35 (1).

40 (1) Malgré l'article 39, si une réclamation est faite contre la Société pour des
dommages causés aux récoltes, jardins,
arbrisseaux, arbres ou à d'autres cultures,
directement ou indirectement par la construction, l'entretien ou la réparation de poteaux,
fils, pylônes ou ouvrages servant aux lignes
de transport d'électricité, un avis de réclamation écrit est signé par le réclamant et signifié
dans les meilleurs délais de façon qu'on
puisse encore constater la nature, les caractéristiques, l'étendue et la preuve du dommage et dans tous les cas pas plus de soixante jours après la survenance de la cause
de la plainte. L.R.O. 1980, chap. 384, par.
35 (1).

Notification
des dommages subis par
les récoltes

Effect of
failure to
give notice

(2) Where a claimant fails to give or gives
insufficient notice of a daim within the
period required by subsection (1), either the
Corporation or the owner may request the
board of negotiation under the Expropria-

(2) Si le réclamant n'a pas donné d'avis de
réclamation dans le délai imparti par le paragraphe (1) ou si l'avis donné était insuffisant,
la Société ou le propriétaire peut demander à
la commission de négociation prévue par la
Loi sur /'expropriation de se rendre sur les

Défaut de
notification
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tians Act to attend and investigate the damage complained of.

lieux du dommage faisant l'objet de la
plainte et d'enquêter.

(3) The board of negotiation may award
such compensation as appears to it to be just
if it is satisfied that,

(3) La commission de négociation peut
accorder l'indemnité qu'elle estime juste si
elle est convaincue :

(a) there was reasonable excuse for the
failure to give or the insufficiency of
the notice; and

a) d'une part, que l'absence d'avis ou son
insuffisance était justifiée par une
excuse raisonnable;

(b) the Corporation was not thereby prejudiced.

b) d'autre part, que la Société n'en a subi
aucun préjudice.

Idem

(4) A finding of the board of negotiation
under subsection (3) is final and binding
upon the owner and the Corporation. 1989,
C. 53, S. 15.

(4) La décision de la commission de négociation aux termes du paragraphe (3) est
définitive et lie le propriétaire et la Société.
1989, chap. 53, art. 15.

Idem

Powers of
Corporation
as to lines
on highways

41. In the exercise of the powers conferred and in carrying out any work authorized by this Act or any other general or special Act, the Corporation bas and always bas
had authority to put down, carry, construct,
erect and maintain such conduits, wires,
poles, towers and other equipment and
works used in the generation, transmission or
distribution of power as it considers necessary or desirable, under, along, across or
upon any public street or highway and to
remove or replace them without taking any
of the proceedings prescribed by the Expropriations Act for the taking of land without
the consent of its owner, and the provisions
of the Expropriations Act with regard to
compensation do not apply, but the location
of any such conduits, wires, potes, towers,
equipment or works to be put down, carried,
constructed or erected under, along, across
or upon a public street or highway shall be
agreed upon by the Corporation and the
municipal corporation or other authority having control of the public street or highway,
and in case of disagreement shall be determined by the Ontario Municipal Board.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 36.

41 Dans l'exercice des pouvoirs conférés
et de l'exécution de tout ouvrage autorisé par
la présente loi ou toute autre loi d'application générale ou spéciale, la Société est et a
toujours été investie du pouvoir de mettre en
place, de transporter, de construire, d'ériger
et d'entretenir, selon ce qu'elle juge nécessaire ou opportun, les canalisations, fils,
poteaux, pylônes et autres matériel et ouvrages servant à la production, au transport ou à
la distribution de l'électricité, le long, au-dessus, en dessous ou en travers de toute rue ou
voie publique, et de les enlever ou remplacer, sans engager l'une des procédures prévues à la Loi sur /'expropriation pour la prise
de possession d'un bien-fonds sans le consentement de son propriétaire, et sans que s'appliquent les dispositions de cette dernière loi
en matière d'indemnisation. Toutefois, l'emplacement de ces canalisations, fils, poteaux,
pylônes , matériel ou ouvrages devant être
mis en place, transportés, construits ou érigés
le long, au-dessus, en dessous ou en travers
d'une rue ou d'une voie publique, doit faire
l'objet d'un accord entre la Société et la
municipalité ou autre autorité dont relève
cette rue ou voie publique. Tout désaccord
est tranché par la Commission des affaires
municipales de !'Ontario. L.R.O. 1980, chap.
384, art. 36.

Pouvoirs de
la Société sur
les lignes de
transport

Buildings

42.-(1) Subject to the Expropriations
Act, the Corporation may expropriate, purchase, lease or otherwise acquire lands that
the Corporation considers necessary for
office, service, or other buildings and may
erect thereon such buildings and works as the
Corporation requires for its purposes.

42 (1) Sous réserve de la Loi sur
l'expropriation, la Société peut acquérir,
notamment par expropriation, achat ou location, les biens-fonds qu'elle estime nécessaires pour les bureaux, services ou autres bâtiments. Elle peut y ériger les bâtiments et
ouvrages dont elle a besoin aux fins qu'elle
poursuit.

Bâtiments

Expense
repayable by
municipalities

(2) Ali expenditures by the Corporation
for the purposes mentioned in subsection (1)
are repayable to the Corporation by the
municipal corporations having contracts with
the Corporation, and shall be repaid by
annual surns sufficient to form in forty years
a sinking fund for the repayment of the cost
thereof. R.S.O. 1980, c. 384, s. 37.

(2) Les municipalités liées par contrat avec
la Société lui remboursent les dépenses
subies aux fins visées au paragraphe (1), en
paiements annuels suffisants pour constituer
en quarante ans un fonds d'amortissement
destiné à ce remboursement. L.R.O. 1980,
chap. 384, art. 37.

Remboursement par les
municipalités

Idem

Idem
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the residential premises owned and occupied
by an employee or officer of the Corporation
if employment by the Corporation obliges
the employee or officer to reside in a new
location.

43 (1) La Société peut acheter les locaux
d'habitation qui appartiennent à ses
employés ou ses dirigeants, et qui sont occupés par ceux-ci, si leur travail au service de la
Société les oblige à résider dans un autre
lieu.

Logement des
employés
mutés

Idem

(2) The Corporation may sell or lease residential premises acquired under subsection
(1).

(2) La Société peut vendre ou louer les
locaux d'habitation qu'elle a acquis en vertu
du paragraphe (1).

Idem

Pre mises
subject to
municipal
taxation

(3) Despite section 52, a residential premises purchased by the Corporation under this
section is liable to assessment and taxation as
if it were owned by any other person. 1989,
C. 53, S. 16.

(3) Malgré l'article 52, les locaux d'habitation qùi ont été achetés par la Société en
vertu du présent article sont assujettis à
l'évaluation foncière et à l'impôt comme s'ils
appartenaient à toute autre personne. 1989,
chap. 53, art. 16.

Impôts municipaux

44.-(1) The Corporation, upon such

44 (1) La Société peut, aux conditions

terms as it considers proper, may sell, lease
or otherwise dispose of to a municipal corporation or commission any land or works, or
any interest therein, that the Corporation is
or has been using and such sale, lease or
other disposai shall be deemed to be an
agreement within the meaning of clause
147 (2) (o) of the Municipal Act.

qu'elle estime appropriées, aliéner, notamment par vente ou location, au bénéfice
d'une municipalité ou commission municipale, tout bien-fonds, ouvrage ou intérêt qui
y est relatif, dont elle se sert ou s'est servi,
auquel cas l'aliénation, la vente ou la location est réputée un accord au sens de l'alinéa
147 (2) o) de la Loi sur les municipalités.

Cession d'ouvrages à une
municipalité

Acquiring
property
from municipality

(2) The Corporation may acquire from a
municipal corporation or commission by purchase, lease or otherwise, upon such terms as
the Corporation considers proper, any works
or other property, real or persona!, that the
Corporation considers advisable for its purposes and such municipal corporation or
commission may lease, sell or otherwise dispose of such works or other property to the
Corporation without the assent of the electors or the approval of the Ontario Municipal
Board required by section 37 of the Public
Utilities Act, but otherwise such municipal
corporation or commission shall comply with
that section.

(2) La Société peut, aux conditions qu'elle
estime appropriées, acquérir de toute municipalité ou commission municipale, notamment
par achat ou location, tout ouvrage ou autre
bien, meuble ou immeuble, dont elle estime
avoir besoin aux fins qu'elle poursuit. La
municipalité ou commission municipale peut
aliéner au bénéfice de la Société, notamment
par vente ou location, pareil ouvrage ou
autre bien, sans l'assentiment des électeurs
ou l'approbation de la Commission des affaires municipales de !'Ontario, que prévoit
l'article 37 de la Loi sur les services publics,
auquel elle doit cependant se conformer à
tous autres égards.

Acquisition
de biens
appartenant à
la municipalité

Joint use of
works

(3) The Corporation, upon such terms as
it considers proper, may con tract with any
corporation, firm or person for joint ownership or joint use of works or for rights to use
the works of any corporation, firm or person
or to permit any corporation, firm or person
to use works of the Corporation, and for the
purposes of this subsection, "works" include
telephone and telegraph lines and other communication works either of the Corporation
or of any other corporation, firm or person
in addition to the things mentioned in the
definition of "works" in subsection 1 (1).

(3) La Société peut, aux conditions qu'elle
estime appropriées, convenir par contrat avec
toute personne morale, entreprise ou personne, de la propriété ou de l'utilisation conjointe d'ouvrages, ou du droit d'utiliser des
ouvrages de toute personne morale, entreprise ou personne, ou du droit ponr ces dernières d'utiliser des ouvrages de la Société.
Pour l'application du présent paragraphe,
«Ouvrages» s'entend, outre ce qui est prévu à
la définition du terme «Ouvrages» au paragraphe 1 (1), également des lignes téléphoniques
et télégraphiques ainsi que de tout ouvrage
de communication, que le propriétaire en
soit la Société ou toute autre personne
morale, entreprise ou personne.

Utilisation
conjointe
d'ouvrages

Sale of property

(4) The Corporation may, upon such
terms as it considers proper, sell, lease or
otherwise dispose of any property, real or
persona!, that it finds unnecessary for its purposes.

(4) La Société peut, aux conditions qu'elle
estime appropriées, aliéner, notamment par
vente ou location, tout bien, meuble ou
immeuble, dont elle estime ne pas avoir
besoin aux fins qu'elle poursuit.

Vente de
biens

Disposai
works to a
municipality

43.-{l) The Corporation may purchase
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Use of right
of way

(5) The Corporation may contract with a
railway company or power or transmission
company for the use of its right of way and
property for the purposes of the Corporation. R.S.O. 1980, c. 384, s. 38.

(5) La Société peut convenir par contrat
avec une compagnie de chemin de fer,
d'électricité ou de transport, de l'utilisation
d'emprises ou de biens de cette dernière aux
fins que poursuit la Société. L.R.O. 1980,
chap. 384, art. 38.

Powers of
expropriation

45. The compulsory powers conferred by
this Act or by The Niagara Development Act,
1951, being chapter 55, or by The St. Lawrence Development Act, 1952 (No. 2), being
chapter 3, extend to land, works, rights,
powers, privileges and property despite this
Act or any general or special Act and despite
that they are or may be deemed to be
devoted to a municipal or any other public
use or that the owner thereof possesses the
power of taking land compulsorily and
despite the origin, nature or sources of the
owner's title thereto, whether statutory or
otherwise or the manner whereby it was
acquired by the owner or by any of predecessors in title of the owner. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 39.

45 Malgré les autres dispositions de la
présente loi et de toute loi d'application
générale ou spéciale, les pouvoirs coercitifs
conférés par la présente loi, par la loi
intitulée The Niagara Deve/opment Act, 1951,
qui constitue le chapitre 55, ou par la loi
intitulée The St. Lawrence Development Act,
1952 (No. 2), qui constitue le chapitre 3,
s'étendent aux biens-fonds, ouvrages, droits,
pouvoirs, privilèges et biens, qu'ils soient
effectivement ou réputés destinés à un usage
municipal ou public, peu importe que leur
propriétaire soit investi du pouvoir de prise
de possession forcée de biens-fonds, et peu
importent l'origine, la nature ou les sources
du titre du propriétaire, qu'elles découlent
ou non d'un texte de loi, et peu importe le
mode d'acquisition des biens-fonds par le
propriétaire ou ses prédécesseurs. L.R.O.
1980, chap. 384, art. 39.

Adjustment
of proportions of cos!
of works on
waters

46.-(1) Where in the exercise of the
powers conferred by this Act the Corporation constructs any works or improvements
upon any lake, river, stream or other body of
water, the Lieutenant Governor in Council
may direct a judge of the Ontario Court
(General Division) to inquire into and determine the proportion in which any municipal
or other corporation, company or individual
owning a water power or water power site,
whether developed or not, is benefitted by
such works or improvements, and the judge
may make an order fixing the proportion in
which the cost of such works and improvements shall be borne by any such municipal
or other corporation, company or individual
and by Ontario respectively. R.S.O. 1980,
c. 384, s. 40 (1), revised.

46 (1) Lorsque, dans l'exercice des pouvoirs qu'elle tient de la présente loi, la
Société construit ou aménage des ouvrages
au-dessus d'un lac, d'une rivière, d'un fleuve,
d'un ruisseau ou d'une autre étendue d'eau,
le lieutenant-gouverneur en conseil peut
ordonner à un juge de la Cour de l'Ontario
(Division générale) d'enquêter et de décider
dans quelle proportion toute municipalité ou
autre personne morale, compagnie ou personne physique, propriétaire d'une source
d'énergie hydraulique ou l'emplacement de
celle-ci, mis en valeur ou non, a profité de
ces ouvrages ou aménagements; auquel cas le
juge peut, par ordonnance, fixer la fraction
du coût de ces ouvrages ou aménagements
que doivent supporter cette municipalité ou
autre personne morale, compagnie ou personne physique d'une part, et l'Ontario d'autre part. L.R.O. 1980, chap. 384, par. 40 (1),
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Utilisation
d'emprises de
chemin de fer

Pouvoirs

d'expropriation

Répartition
du coûl des
ouvrages audessus de
l'eau

révisé.
Powers of
judge on
inquiry

(2) The judge, upon an inquiry under this
section, has the like powers as a judge sitting
in court, including the power to compel the
attendance of witnesses, to hear evidence on
oath and to require the production of books,
papers, documents, matters and things, and
the order of the judge is enforceable in the
same manner as any other order of the court.

(2) Dans le cadre de l'enquête prévue au
présent article, le juge est investi des mêmes
pouvoirs qu'un juge qui siège en cour, y
compris celui d'exiger la comparution des
témoins, recueillir les témoignages sous serment et exiger la production de livres,
papiers, documents et choses. Les ordonnances qu'il rend en la matière sont exécutoires
de la même façon que les autres ordonnances
de la Cour.

Pouvoirs
d'enquête du
juge

Costs

(3) No costs shall be awarded to any party
appearing before the judge or otherwise
interested in the inquiry.

(3) Les dépens ne sont adjugés à aucune
partie comparaissant devant le juge ou ayant
intérêt dans l'enquête.

Dépens
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Fees and
expenses

(4) The judge shall be paid such fees and
expenses as are fixed by the Lieutenant Governor in Council.

( 4) Le juge reçoit les honoraires et les
indemnités que fixe le lieutenant-gouverneur
en conseil.

Honoraires et
indemnités

Costs of
works, etc. ,
what to
include

(5) For the purposes of this section, the
cost of the works or improvements shall be
deemed to include ail expenditures, charges
and expenses as fixed by the Corporation
made or incurred by it in respect of the construction of such works or improvements,
extensions and additions thereto, interest
charges, operating expenses, repairs and
maintenance, down to the date of the order
of the judge, the fees and expenses of the
judge and the expenses incurred by the Corporation in connection with the inquiry.

(5) Pour l'application du présent article, le
coût des ouvrages ou aménagements est
réputé comprendre toutes les dépenses et les
frais fixés par la Société et qu'elle a faits ou
engagés à l'égard de la construction ou de
l'aménagement de ces ouvrages, de leurs prolongements et ajouts, des frais d'intérêts, des
frais d'exploitation, de réparation et d'entretien, jusqu'à la date de l'ordonnance du juge,
des honoraires et des indemnités du juge
ainsi que des frais engagés par la Société en
raison de l'enquête.

Ce que comprend le coOt

Appeal

(6) Any municipal or other corporation,
company or individual affected by the order
made under subsection (1) may, with the
consent in writing of the Corporation, appeal
from such order to the Divisional Court.

(6) Avec le consentement écrit de la
Société, toute municipalité ou autre personne
morale, compagnie ou personne physique,
touchée par l'ordonnance visée au paragraphe (1), peut interjeter appel devant la Cour
divisionnaire.

Appel

Sinking fund

(7) The Corporation may establish a sinking fund to be provided by the parties in the
proportions directed by the order of the
judge sufficient to discharge and pay off the
cost of such works or improvements and such
of the capital cost as may be incurred from
time to time by the Corporation after the
date of the order of the judge within such
periods as the Corporation fixes having
regard to the life of such works or improvements and not exceeding forty years.

(7) La Société peut établir un fonds
d'amortissement que les parties approvisionnent dans les proportions fixées par l'ordonnance du juge et suffisant pour acquitter le
coût de ces ouvrages ou aménagements et
tout coût d'immobilisation que la Société
peut engager après la date de l'ordonnance,
dans les délais que fixe la Société compte
tenu de la durée de vie de ces ouvrages ou
aménagements, lesquels délais ne peuvent
excéder quarante ans.

Fonds
d'amortissement

Annual
apportionment of
costs by
Corporation

(8) The Corporation shall, subsequent to
the order of the judge, annually fix and
determine the cost, charges or expenses
incurred by it from time to time in the operation, maintenance, repair and renewal of
such works and shall apportion and charge
the same against the parties in the proportions fixed by the order of the judge,
together with the payments in respect of
sinking fund hereinbefore mentioned and the
amounts so charged are payable on demand
recoverable in the manner hereinafter provided.

(8) Subséquemment à l'ordonnance du
juge, la Société calcule annuellement les
coûts et les frais qu'elle engage pour l'exploitation, l'entretien, la réparation et le renouvellement de ces ouvrages, les répartit et les
recouvre auprès des parties intéressées dans
les proportions fixées par l'ordonnance du
juge, en même temps que les versements
destinés au fonds d'amortissement susmentionné. Les montants ainsi imputés sont
payables sur demande et sont perçus selon
les modalités prévues ci-après.

Répartition
annuelle des
coOts

Allowance
for previous
cxpenditure

(9) In fixing the amounts so payable, the
Corporation shall give credit for any amount
theretofore contributed to the cost of such
works and improvements by a municipal or
other corporation or by any company or individual. R.S.O. 1980, c. 384, s. 40 (2-9).

(9) Lorsqu'elle fixe les mont~nts ainsi
payables, la Société en défalque le montant
que la municipalité ou une autre personne
morale, la compagnie ou la personne physique, a déjà versé à titre de contribution au
coût de ces ouvrages et de ces aménagements. L.R.O. 1980, chap. 384, par. 40 (2) à
(9).

Défalcation
de dépenses
antérieures

Recovery of
amount
assessed

(10) The amount so found payable by a
municipal corporation is recoverable in the
like manner as in the case of a charge for any
other service rendered by the Corporation to
a municipal corporation and in the case of
any other corporation or of a company or an
individual the amount so found due constitutes a debt due to the Corporation and is
recoverable in any court of competent juris-

(10) La somme payable par une municipalité est recouvrable de la même manière que
les frais afférents à tout autre service rendu
par la Société à une municipalité. Lorsqu'il
s'agit d'une autre personne morale, d'une
compagnie ou d'une personne physique, la
somme due constitue une créance de la
Société et peut être recouvrée devant tout
tribunal compétent des propriétaires des

Recouvrement des
sommes ducs
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diction from the owners from time to time of
the lands so found by the order of the judge
to be benefited by such works or improvements and constitutes a lien or charge upon
such lands enforceable in the same manner
and by the same proceedings as nearly as
may be as in the case of a charge in favour of
the Crown. R.S.O. 1980, c. 384, s. 40 (10);
1989, C. 53, S. 17.

biens-fonds que le juge déclare, dans son
ordonnance, bénéficier de tels ouvrages ou
aménagements. Cette créance constitue une
sûreté réelle grevant ces biens-fonds et est
exécutoire, si possible, de la même manière
et selon la même procédure qu'à l'égard
d'une sûreté réelle au profit de la Couronne.
L.R.O. 1980, chap. 384, par. 40 (10); 1989,
chap. 53, art. 17.

Sharc of
Ontario,
how payable

(11) Where a proportion of the cost of
such works and improvements is to be borne
by the Province of Ontario, the amount due
from time to time in respect thereof is payable out of the money appropriated by the
Legislature for that purpose.

(11) Lorsqu'une fraction du coût de ces
ouvrages ou aménagements incombe à la
province de l'Ontario, le paiement de la
somme due est prélevé sur les fonds affectés
à cette fin par la Législature.

Paiement de
la part assumée par !'Ontario

Effcct of
ordcr

(12) When the proportions in which the
cost of such works or improvements is to be
borne have been fixed by order of the judge
or of the Divisional Court, such order is final
and binding unless it appears to the Corporation that owing to change of circumstances or
conditions in respect of such works or
improvements it is equitable that there
should be a readjustment of the proportions
theretofore fixed by the order of the judge,
and in that case, upon the application of any
persan liable to contribute to the cost of such
works or improvements, made with the consent in writing of the Corporation, the judge
may make further inquiry and may readjust
such proportions to be thereafter applied in
such manner as he or she considers just and
equitable, subject to appeal as hereinbefore
provided. R.S.O. 1980, c. 384, s. 40 (11, 12).

(12) L'ordonnance du juge ou de la Cour
divisionnaire, portant répartition du coût de
ces ouvrages ou aménagements, est définitive
et exécutoire, à moins que la Société ne conclue qu'en raison d'un changement dans les
circonstances ou les conditions relatives à ces
ouvrages ou aménagements, il est équitable
de rajuster les proportions précédemment
fixées par l'ordonnance du juge, et dans ce
cas, une fois que ce dernier est saisi de la
demande faite, avec le consentement écrit de
la Société, par toute personne tenue de contribuer au coût de ces ouvrages ou aménagements, le juge peut, sous réserve de tout
appel prévu ci-dessus, procéder à un complément d'enquête et rajuster les proportions
à observer subséquemment, de la manière
qu'il estime juste et équitable. L.R.O. 1980,
chap. 384, par. 40 (11) et (12).

Effets de l'ordonnance

Limitations

47.-{l) Where possession of land of the
Corporation bas been taken by some other
persan, the right of the Corporation, or anyone claiming under it, to recover it, is not
barred by reason of the lapse of time, despite
the Limitations Act, or any other Act of the
Legislature, or by reason of any daim based
on possession adverse to it for any period of
time that might otherwise be made lawfully
at common law, unless it is shown that the
Corporation had actual notice in writing of
such adverse possession, and such notice was
had by it ten years before it or the persan
claiming under it commenced action to
recover such land. R.S.O. 1980, c. 384, s. 41,
part.

47 (1) Dans le cas où une autre personne
a pris possession de biens-fonds de la
Société, le droit qu'a la Société ou toute personne agissant en son nom de les recouvrer
n'est pas forclos en raison de la prescription
malgré la Loi sur la prescription des actions
et toute autre loi de la Législature, ou en raison de toute réclamation fondée sur la possession adversative durant une certaine
période de temps et qui, à tous autres
égards, aurait pu être faite licitement en
common law, à moins qu'il ne soit établi que
la Société a reçu notification écrite de la possession adversative dix ans avant qu'elle ou
la personne agissant en son nom ait intenté
l'action possessoire. L.R.O. 1980, chap. 384,
art. 41, partie.

Prescription

Idem

(2) No daim under subsection (1) shall be
acquired by possession, prescription, custom,
user or implied grant to any way, easement,
watercourse or use of water or water right or
privilege or flooding privilege of the Corporation, or to any way, easement, watercourse, or use of water, or right of drainage
along, over, upon, on or from any land, or
water, or water right, or privilege of the Corporation, despite the Limitations Act or any
other Act of the Legislature or any daim at
common law based on lapse of time, or

(2) Aucun droit de réclamation prévu au
paragraphe (1) ne peut être acquis par possession, prescription acquisitive, coutume,
usage ou concession implicite à l'égard de
passage, de servitude, de cours d'eau,
d'usage d'eau, de droit relatif à l'eau ou de
privilège relatif à l'eau ou de privilège
d'inondation de la Société, ou à l'égard de
passage, de servitude, de cours d'eau,
d'usage d'eau ou de droit de drainage le
long, au-dessus, sur ou à partir de tout bienfonds, toute étendue d'eau, tout droit ou pri-

Idem
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length of enjoyment or use . R.S.O. 1980,
c. 384, s. 41 , part.

vilège relatif à l'eau de la Société , malgré la
Loi sur la prescription des actions ou toute
autre loi de la Législature ou toute réclamation reconnue en common law, fondée sur la
prescription ou sur la durée de la jouissance
ou de l'usage. L.R.O. 1980, chap. 384, art.
41, partie.

Definition

48.-(1) In this section , " right " means
any right , interest, way, privilege, permit or
easement .

48 (1) Dans le présent article, «droit»
s'entend d' un droit, d'un intérêt, d'un passage, d'un privilège, d'un permis ou d'une
servitude.

Définition

Continuance
of right

(2) Despite any other Act , where any
right has been or is hereafter acquired by the
Corporation, in , through, over, under, along,
upon , across or affecting any land, unless it is
otherwise agreed, the land continues subject
to the right for the term thereof and it is
binding upon the owner at the time of acquisition and ait subsequent owners of the land
until expiration or release by the Corporation.

(2) Malgré toute autre loi, lorsqu'un droit ,
acquis par la Société après l'entrée en
vigueur de la présente loi, grève ou affecte
un bien-fonds quelconque, ce bien-fonds,
sauf convention contraire, continue à y être
assujetti pendant la durée de ce droit qui a
force obligatoire à l'égard du propriétaire au
moment de l'acquisition et pour tous les propriétaires subséquents du bien-fonds jusqu'à
son expiration ou sa renonciation par la
Société.

Continuation
des servitudes

Tra nsfer of
easements,
etc., to
commission

(3) Where a right mentioned in subsection
(1) has been or is hereafter assigned by the
Corporation to a municipal corporation or a
commission established or deemed to be
established under Part III of the Public Utilities Act, unless it is otherwise agreed, the
land continues subject to the right for the
term of the assignment and the right continues to bind ait owners of the land until expiration or release by the municipal corporation or commission.

(3) Lorsque la Société cède après l'entrée
en vigueur de la présente loi un droit visé au
paragraphe (1) à une municipalité ou à une
commission créée ou réputée créée en vertu
de la partie III de la Loi sur les services
publics , le bien-fonds continue, sauf si les
parties en conviennent autrement, à y être
assujetti pendant la durée de la cession et ce
droit continue d'avoir force obligatoire à
l'égard de tous les propriétaires du bienfonds jusqu'à ce qu'il s'éteigne ou jusqu'à ce
que la municipalité ou la commission y
renonce.

Cession des
servitudes,
etc. à la commission

Informatio n

(4) The Corporation, a municipal corporation or a commission mentioned in subsection (3) , upon the request of a person intending to acquire an estate or interest in any
land, shall make a search of its records and
inform the person as to whether or not it has
a right that relates to the land that is not registe red under the Land Tilles Act or the
Registry Act.

(4) Lorsqu'une personne qui se propose
d'acquérir une propriété foncière ou un intérêt dans un bien-fonds en fait la demande, la
Société, la municipalité ou la commission
visées au paragraphe (3) l'informent, après
examen de leurs dossiers, si elles ont un droit
relatif à ce bien-fonds qui n'est pas enregistré
en vertu de la Loi sur l'enregistrement des
droits immobiliers ou de la Loi sur l'enregistrement des actes.

Renseignements

Idem

(5) Where the Corporation, municipal corporation or commission informs the person
that it has a right mentioned in subsection
(4), it shalt also inform the person as to the
term and extent of the right.

(5) La Société, la municipalité 0u la commission qui informe la personne de l'existence d'un droit visé au paragraphe (4) l'informent également de la durée et de
l'étendue de ce droit.

Idem

Time

(6) The Corporation, municipal corporation or commission shall provide the information mentioned in subsections (4) and (5) not
later than twenty-one days after the date on
which it receives the request for the information.

(6) La Société, la municipalité ou la commission fournissent les renseignements mentionnés aux paragraphes (4) et (5) dans les
vingt et un jours suivant la réception de la
demande de renseignements.

Délai

Compensation

(7) A person who suffers loss or damage
due to the failure of the Corporation, municipal corporation or commission to comply
with subsections (4) to (6) is entitled to compensation for the loss or damage from the

(7) Quiconque subit des pertes ou des
dommages en raison de l'inobservation des
paragraphes (4) à (6) par la Société, la municipalité ou la commission, a le droit d'être
indemnisé pour ces pertes ou dommages par

Indemnisation

chap. P.18

SOCIÉTÉ DE L'ÉLECTRICITÉ

435

Corporation, municipal corporation or commission, as the case may be.

la Société, la municipalité ou la commission,
selon le cas.

(8) The Expropriations Act applies with
necessary modifications to a claim for compensation under subsection (7) as if it constituted injurious affection and, for the purpose,

(8) La Loi sur /'expropriation s'applique,
avec les adaptations nécessaires, aux demandes d'indemnisation présentées en vertu du
paragraphe (7) comme s'il s'agissait d'un
préjudice, et à cette fin :

(a) a reference to the statutory authority
shall be deemed to be a reference to
the Corporation, municipal corporation or the commission, as the case
requires; and

a) les renvois à l'autorité légalement
compétente sont réputés être des renvois à la Société , la municipalité ou la
commission , selon le cas;

(b) a reference to the owner shall be
deemed to be a reference to the persan mentioned in subsection (4).

b) les renvois au propriétaire sont réputés
être des renvois à la personne mentionnée au paragraphe (4).

Application
of subss.(48)

(9) Subsections ( 4) to (8) do not apply
where works of the Corporation, municipal
corporation or commission are visible on the
land that is subject to the right. 1989, c. 53,
S. 18.

(9) Les paragraphes (4) à (8) ne s'appliquent pas si les ouvrages de la Société, de la
municipalité ou de la commission sont visibles sur le bien-fonds qui est grevé d'un
droit. 1989, chap. 53 , art. 18.

Application
des par. (4) à
(8)

Ownership
of works
retained

49. Despite this Act or any other general
or special Act, where works of the Corporation have been affixed to realty they remain
subject to the rights of the Corporation as
fully as they were before being so affixed and
do not become part of the realty unless otherwise agreed by the Corporation in writing.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 43.

49 Malgré la présente loi et toute autre
loi d 'application générale ou spéciale , les
ouvrages que la Société a attachés aux biens
immeubles demeurent assujettis à ses droits
aussi pleinement qu'ils l'avaient été avant
d'avoir été attachés et, sauf avec le consentement écrit de la Société , ne font pas partie
de ces biens immeubles. L.R.O. 1980, chap.
384, art. 43.

Conservation
de la propriété des
ouvrages

Affixing
signs on
property
prohibited

50.-(1) Every persan who without the
consent of the Corporation nails or otherwise
attaches anything, or causes anything to be
nailed or otherwise attached to or upon any
property of the Corporation is guilty of an
offence and on conviction is liable to a fine
of not more than $200. R.S .O. 1980, c. 384,
S. 44 (1); 1989, C. 53 , S. 19.

50 (1) Quiconque , sans le consentement
de la Société, cloue ou fixe, directement ou
par personne interposée , quoi que ce soit sur
un bien quelconque de la Société, est coupable d'une infraction et passible , sur déclaration de culpabilité , d'une amende d'au plus
200 $. L.R.O. 1980, chap. 384, par. 44 (1);
1989, chap. 53 , art. 19.

Interdiction
d'afficher

Disposition
of fines

(2) The fines recovered for offences
against subsection (1) shall be paid over to
the Corporation. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 44 (2).

(2) Les amendes perçues par suite d'infractions prévues au paragraphe (1) sont versées à la Société. L.R.O. 1980, chap. 384,
par. 44 (2).

Affectation
de l'amende

Application
of

Expropriations Act

Application
de la Loi sur

l'expropriation

TAXATION

IMPÔTS

Ease ment
over lands
sold for
taxes not
affected

51. Despite any other Act , where land
that was or is subject to easements, ways ,
rights of way or entry , flooding rights ,
licences or rights to maintain works thereon ,
owned by or belonging to the Corporation ,
has been or is sold for taxes, or in respect of
which a tax arrears certificate has been or is
registered, such easements, ways, rights of
way or entry, flooding rights , licences, or
rights to maintain works shall be deemed not
to have been or be affected by the sale or
registration. R.S.O. 1980, c. 384 , s. 45.

51 Malgré toute autre loi, si un bien-fonds
assujetti à des servitudes, à des passages, à
des droits de passage ou d'accès, à des droits
d'inondation, à des permis, ou à des droits
d'y maintenir des ouvrages appartenant à la
Société, a été ou est vendu pour impôts ou a
fait ou fait l'objet d'un certificat d'arriérés
d'impôts qui a été enregistré , ces servitudes,
ces passages, ces droits ou ces permis sont
réputés ne pas avoir été touchés ou n'être
pas touchés par la vente ou l'enregistrement.
L.R.O. 1980, chap. 384, art. 45.

Maintien des
servitudes
après vente
pour impôts

Tax exemption

52.-(1) Despite the Assessment Act or
any other general or special Act, the Corporation and its property is not subject to taxation for municipal or school purposes, except
for local improvements.

52 (1) Malgré la Loi sur l'évaluation
foncière ou toute autre loi d'application
générale ou spéciale, la Société et ses biens
sont exemptés de l'impôt municipal et sco-

Exemption
d'impôt
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Jaire , mais non de l'impôt d' aménagement
local.
Annual
payments to
municipalities

(2) The Corporation shall pay in each year
to any municipality in which are situated
lands owned by and vested in the Corporation or buildings used exclusively for executive and administrative purposes and owned
by and vested in the Corporation or buildings
owned by and vested in the Corporation and
rented by the Corporation to other persans
the total amount that ail rates, except, subject to subsections (4) and (5), rates on business assessment, levied in that municipality
for taxation purposes based on the assessed
value of the land at the actual value thereof
according to the average value of land in the
locality and the assessed value of such buildings would produce.

(2) Chaque année , la Société paie à la
municipalité à l'intérieur de laquelle se trouvent des biens-fonds dont elle est propriétaire, ou des bâtiments dont elle est propriétaire et qui sont exclusivement destinés à
l'usage administratif, ou des bâtiments dont
elle est propriétaire et qu'elle donne à bail à
autrui, le montant total que produiraient tous
les impôts prélevés dans cette municipalité
sur la valeur imposable de ces biens-fonds,
calculée en fonction de leur valeur réelle
selon la valeur moyenne des biens-fonds dans
la localité, ainsi que sur la valeur imposable
de ces bâtiments, sauf, sous réserve des paragraphes (4) et (5), l'impôt sur l'évaluation
commerciale.

Paiements
annuels aux
municipalités

Idem

(3) In addition to the amounts payable
under subsection (2), the Corporation shall
pay in each year to any municipality in which
are situated generating station buildings or
transformer station buildings owned by and
vested in the Corporation the total amount
that ail rates except, subject to subsections
(4) and (5), rates on business assessment ,
levied in that municipality for taxation purposes would produce based on an assessed
value of such buildings to be determined on
the basis of $86.11 for each square metre of
inside ground floor area of the actual buildings housing the generating, transforming
and auxiliary equipment and machinery multiplied by the equalization factor used in the
year 1978 by the Ministry of Revenue.

(3) En sus des montants payables en vertu
du paragraphe (2) et sauf, sous réserve des
paragraphes (4) et (5), l'impôt sur l'évaluation commerciale, la Société paie chaque
année à la municipalité à l'intérieur de
laquelle se trouvent les bâtiments dont elle
est propriétaire et qui abritent une centrale
électrique ou un poste de transformation, le
montant total que produiraient les impôts
prélevés dans cette municipalité sur la valeur
imposable de ces bâtiments , cette valeur
imposable étant le produit de 86,11 $ par
mètre carré d'aire de plancher intérieur au
sol des bâtiments abritant effectivement le
matériel et les machines de production ou de
transformation d'électricité ainsi que l'équipement accessoire , par le facteur de péréquation appliqué en 1978 par le ministère du
Revenu.

Idem

Idem

(4) The Corporation shall also pay the
amount that the current rates for business
assessment levied on assessment on,

(4) La Société paie également, à l'égard
des biens-fonds et bâtiments suivants, le
montant que produirait l'impôt sur
l'évaluation commerciale, fixée à 60 pour
cent de la valeur imposable de ces biensfonds et bâtiments calculée en vertu des
paragraphes (2) l!t (3) :

Idem

(a) lands owned by and vested in the Corporation;
(b) buildings used exclusively for executive and administrative purposes and
owned by and vested in the Corporation ; and
(c) generating station buildings and transformer station buildings owned by and
vested in the Corporation,
would produce, based on 60 per cent of the
assessed value of such land and buildings as
calculated and determined under subsections
(2) and (3).
Idem

(5) The Corporation shall also pay the
amount that the current rates on business
assessment would produce on land and buildings owned or occupied by the Corporation
for carrying on the business of selling by
retail electrical goods, supplies or appliances .

a) les biens-fonds dont la Société est propriétaire;
b) les bâtiments dont elle est propriétaire
et qui sont exclusivement destinés à
l'usage administratif;
c) les bâtiments abritant une centrale
électrique ou un poste de transformation, dont elle est propriétaire.
(5) La Société paie également le montant
que produirait l'impôt sur l'évaluation commerciale, frappant les biens-fonds et bâtiments dont la Société est propriétaire ou
qu'elle occupe pour l'exploitation de la vente
au détail d'articles , d'approvisionnements et
d'appareils électriques.

Idem
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Limitation

(6) Despite subsections (2), (3), (4) and
(5) , the total amount payable thereunder by
the Corporation to any municipality in any
year shall not exceed 50 per cent of the total
of the amounts required for the purposes of
the municipality and of all of its local boards
being raised by the imposition, rating and
levying of all rates, assessments and taxation,
except local improvement rates, upon rateable property in the municipality in that
year.

(6) Malgré les paragraphes (2) , (3), (4) et
(5), le montant total que la Société doit
payer à une municipalité en vertu de ces
paragraphes au cours d'une année n'excède
pas 50 pour cent du total de toutes les sommes requises aux fins de cette municipalité et
de ses conseils locaux et qui sont recueillies
au moyen de l'imposition et du prélèvement
de tous les impôts, à l'exception de l'impôt
destiné à l'aménagement local, sur les biens
imposables de la municipalité à l'égard de
l'année en question.

Limitation

Distribution
of payments,
municipal
portion

(7) Subject to subsections (8) and (9), the
payments received under subsections (2), (3),
(4) and (5) shall be credited by the municipal
corporation to its general fund.

(7) Sous réserve des paragraphes (8) et
(9), les paiements reçus en vertu des paragraphes (2), (3), (4) et (5) sont portés par la
municipalité au crédit de son fonds d'administration générale.

Affectation
des paiements

Idem, county
portion

(8) The portion of the payments received
under subsections (2), (3), (4) and (5) that is
attributable to levies for county purposes
shall be paid by the municipal corporation to
the county that would have been entitled
thereto if the la'nd had been assessed and
taxed in the usual way.

(8) La partie des paiements reçus en vertu
des paragraphes (2), (3), (4) et (5), qui
revient au comté intéressé , est versée par la
municipalité au comté qui y aurait eu droit si
les biens-fonds avaient été évalués et imposés
selon la méthode habituelle.

Idem, partie
destinée aux
comtés

Idem ,
elementary
or secondary
school
portion

(9) The portion of the payments received
under subsection (2) in respect of dwelling
houses, including farm properties, rented by
the Corporation to other persons that is
attributable to levies for elementary or secondary school purposes, shall be paid by the
municipal corporation to the school boards
that would have been entitled thereto if the
land had been assessed and taxed in the
usual way, and for the purposes of this subsection the tenants of such dwelling houses
and farm properties shall be deemed to be
rated as tenants on the assessment roll of the
municipality.

(9) La partie des paiements reçus en vertu
du paragraphe (2) à l'égard de maisons d' habitation, y compris les bâtiments de ferme
qui sont donnés à bail par la Société à autrui,
et qui est attribuée aux écoles élémentaires
et secondaires, est versée par la municipalité
aux conseils scolaires qui y auraient eu droit
si les biens-fonds avaient été évalués et imposés selon la méthode habituelle. Pour l'application du présent paragraphe, les locataires
de ces maisons d'habitation et bâtiments de
ferme sont réputés imposés à titre de locataires sur le rôle d'évaluation de la municipalité.

Idem, partie
destinée aux
écoles

Use of valuations for
computing
rates

(10) The valuations made under this section shall be used for the purpose of computing county rates, school rates and legislative
grants in all respects as though the properties
valued were not exempt from taxation for
such purposes.

(10) Les évaluations effectuées aux termes
du présent article servent au calcul des
impôts de comté, des impôts scolaires et des
subventions générales, comme si les biens
évalués n'étaient pas exempts d'impôts à ces
égards.

Utilisation
des évalualions pour le
calcul de l'impôt

Pupil's status

(11) Where a school board is entitled to a
payment under subsection (9) with respect to
the property in which a pupil resides with his
or her parent or guardian, any child whose
parent or guardian is the tenant of the property shall be deemed to be a resident pupil
under the jurisdiction of such school board.

(11) Dans le cas où un conseil scolaire a
droit au paiement prévu au paragraphe (9) à
l'égard d' un immeuble où réside un élève
avec son père, sa mère ou son tuteur, l'enfant dont le père , la mère ou le tuteur est le
locataire de cet immeuble est réputé un élève
résident, relevant de la compétence de ce
conseil scolaire.

Statut des
élèves

Valuation

(12) The assessments and assessed values
referred to in this section are valuations
made in each year for the purposes of this
section by the Ministry of Revenue, and subject to subsections (2), (3), (4) and (18) the
valuations shall be made on the same basis as
real property liable for municipal taxation in
the municipality.

(12) Les évaluations et les valeurs imposables visées au présent article s'entendent des
évaluations faites chaque année par le ministère du Revenu pour l'application du présent
article; sous réserve des paragraphes (2), (3),
( 4) et (18) , ces évaluations se font de la
même manière que pour les biens immeubles
assujettis à l'impôt municipal dans la municipalité intéressée.

Évaluation

438

Chap. P.18

Treasurer's
decision

(13) The decision of the Treasurer of
Ontario as to whether this section applies to
any property of the Corporation is final.

(13) Est définitive la décision du trésorier
de !'Ontario qui porte sur l'application ou
non du présent article à l'égard d'un bien de
la Société.

Décision du
trésorier

Valuation
notice

(14) The Ministry of Revenue shall, on
completion of the valuation of the Corporation's property in a municipality, deliver or
mail to the clerk of the municipality and to
the Corporation a notice setting out the valuations referred to in subsection (12).

(14) Une fois l'évaluation faite des biens
de la Société dans une municipalité, le ministère du Revenu remet ou envoie par la poste
au secrétaire de la municipalité et à la
Société un avis indiquant les évaluations
visées au paragraphe (12).

Avis d'évaluation

Appeals

(15) The municipality or the Corporation
may appeal to the Ontario Municipal Board
against the valuation and a notice of appeal
to the Board under this subsection shall be
sent by the party appealing, by registered
mail, to the secretary of the Board within
twenty-one days after the notice of the valuation has been delivered or mailed under subsection (14).

(15) La municipalité intéressée ou la
Société peut interjeter appel de l'évaluation
devant la Commission des affaires municipales de !'Ontario, par envoi en vertu du présent paragraphe, par courrier recommandé,
d'un avis d'appel au secrétaire de la Commission dans les vingt et un jours qui suivent la
remise ou l'envoi par la poste de l'avis d'évaluation, prévu au paragraphe (14).

Appel

Hearing

(16) Upon receipt of a notice of appeal
under this section, the secretary of the
Ontario Municipal Board shall arrange a
time and place for hearing the appeal and
shall send notice thereof to ail parties concerned in the appeal at least fourteen days
before the hearing.

(16) Sur réception de l'avis d'appel prévu
au présent article, le secrétaire de la Commission des affaires municipales de !'Ontario
fixe la date, l'heure et le lieu de l'audition de
l'appel. II envoie un avis de l'audition à toutes les parties intéressées au moins quatorze
jours avant la date prévue de l'audience.

Audition

Jurisdiction
on appeal

(17) The Ontario Municipal Board upon
appeal shall determine the amount at which
the property in question shall be valued and
its decision is final and binding and there is
no appeal therefrom.

(17) Saisie de l'appel, la Commission des
affaires municipales de !'Ontario fixe le montant auquel le bien en cause doit être évalué;
sa décision est définitive et sans appel.

Compétence

Exemptions

(18) In making the valuations referred to
in subsection (12), there shall be no value
included for machinery whether fixed or not
nor for the foundation on which it rests,
works, structures other than buildings
referred to in subsection (2), (3) or (5), substructures, superstructures, rails, ties, poles,
towers, lines nor any of the things excepted
from exemption from taxation by paragraph
17 of section 3 of the Assessment Act, nor for
other property, works or improvements not
referred to in subsection (2), (3) or (5), nor
for an easement or the right or use of occupation or other interest in land not owned by
the Corporation. R.S.O. 1980, c. 384, s. 46.

(18) L'évaluation prévue au paragraphe
(12) fait abstraction des machines, qu'elles
soient attachées ou non, de la fondation sur
laquelle elles sont posées, des ouvrages, des
constructions autres que les bâtiments visés
au paragraphe (2), (3) ou (5), des infrastructures, des superstructures, des parapets, des
attaches, des poteaux, des pylônes, des
lignes, de tout ce qui est exclu de l'exonération d'impôt par la disposition 17 de l'article
3 de la Loi sur l'évaluation foncière, de tout
autre bien, ouvrage ou aménagement non
visé ati paragraphe (2), (3) ou (5), de toute
servitude, droit d'occupation, qu'il soit
exercé ou non, ou autre intérêt relatif à des
biens-fonds dont la Société n'est pas propriétaire. L.R.O. 1980, chap. 384, art. 46.

Exceptions

Aov ANCES
Government
authorized to
raise funds
for work of
Corporation
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AND

Lü ANS

53. The Lieutenant Governor in Council
may raise by way of loan in the manner provided by the Financial Administration Act
such sums as the Lieutenant Governor in
Council considers requisite for the purposes
of this Act and of The Niagara Development
Act, 1951, being chapter 55, and of The St.
Lawrence Development Act, 1952 (No. 2),
being chapter 3, and the sums so raised may
either be advanced to the Corporation or
applied by the Treasurer of Ontario in the
purchase of notes, bonds, debentures or

A VANCES ET EMPRUNTS

53 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, au moyen d'emprunts contractés conformément à la Loi sur /'administration
financière, recueillir les sommes d'argent
qu'il juge nécessaires pour l'application de la
présente loi, de la loi intitulée The Niagara
Development Act, 1951, qui constitue le chapitre 55, et de la loi intitulée The St. Lawrence Development Act, 1952 (No. 2), qui
constitue le chapitre 3; les sommes ainsi
recueillies peuvent être soit avancées à la
Société, soit affectées par le trésorier de

Mobilisation
de fonds pour
les ouvrages
de la Société
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other securities of the Corporation issued by
the Corporation under this Act. R.S.O.
1980, C. 384, S. 47.

l'Ontario à l'achat de billets , obligations,
débentures ou autres valeurs mobilières, émis
par la Société en vertu de la présente loi.
L.R.O. 1980, chap. 384, art. 47.

Pay ment
ovcr to
Corporation
of moncy
appropriated

54. Where the Legislature has appropriated money for the purposes of the Corporation, su ch money is p~yable out of such
appropriation to the Corporation from time
to time upon the requisition of the chair of
the Corporation and the direction of the
Lieutenant Governor in Council, in such
amounts and at such times as are stated in
the requisition and direction, and this section
has effect despite the fact that there may be
sums due from the Corporation to the Province of Ontario. R.S.O. 1980, c. 384, s. 48;
1989, C. 53, S. 36.

54 Les sommes d'argent affectées par la
Législature aux fins que poursuit la Société
peuvent être versées à la Société à la
demande du président du conseil d'administration de la Société ou sur la directive du
lieutenant-gouverneur en conseil, conformément au montant et aux moments indiqués dans la demande et dans la directive. Le
présent article a plein effet même si la
Société doit des sommes à la province de
l'Ontario. L.R.O. 1980, chap. 384, art. 48;
1989, chap. 53, art. 36.

Versement de
crédits à la
Sociélé

Where
appropriation
is exhausted,
special
warrant may
issue

55. Where the appropriation made by the

55 Lorsque les sommes d'argent affectées

Legislature for any work of the Corporation
becomes exhausted in a fiscal year and the
chair of the Corporation reports to the Lieutenant Governor, in Council that it is necessary and expedient that such work be proceeded with and that an additional amount is
required for that purpose, the Lieutenant
Governor in Council may order a special
warrant to be prepared to be signed by the
Lieutenant Governor for the issue of the
amount estimated to be required in such fiscal year, and, when issued, su ch amount
shall be placed by the Treasurer of Ontario
to the credit of a special account against
which cheques may be issued in favour of the
Corporation for such sums as are required.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 49; 1989, c. 53, S. 36.

par la Législature à un ouvrage de la Société
viennent à s'épuiser au cours d'un exercice
financier et que le président du conseil d'administration de la Société déclare dans un
rapport présenté au lieutenant-gouverneur en
conseil qu'il est nécessaire et opportun de
poursuivre la réalisation de cet ouvrage et
qu'une somme supplémentaire est nécessaire
à cette fin, le lieutenant-gouverneur en conseil peut faire préparer un mandat spécial
que le lieutenant-gouverneur signe pour l'affectation de la somme jugée nécessaire au
cours de cet exercice. Une fois affectée, cette
somme est portée par le trésorier de !'Ontario au crédit d'un compte spécial sur lequel
peuvent être tirés des chèques au profit de la
Société pour les montants requis. L.R.O.
1980, chap. 384, art. 49; 1989, chap. 53, art.
36.

Mandat spécial à l'épuisement des
sommes affectées

56. Ali advances made by the Province of
Ontario to the Corporation after the lst day
of January, 1951 , shall be made on such
terms and conditions as are agreed upon
between the Corporation and the Treasurer
of Ontario, and without Iimiting the generality of the foregoing, the Corporation, in consideration of any advance, may,

56 Toutes les avances faites par la province de )'Ontario à la Société après le 1er
janvier 1951 sont assujetties aux conditions
convenues entre la Société et le trésorier de
!'Ontario. Sans préjudice de ce qui précède,
la Société peut, en contrepartie de toute
avance:

(a) issue and deliver to the Treasurer of
Ontario notes, bonds, debentures or
other securities of the Corporation for
the same principal amount, maturing
on the same date or dates, bearing
interest at the same rate or rates and
payable as to both principal and interest in the same currency or currencies
as the debentures or other securities of
the Province of Ontario issued for the
purpose of raising the money advanced
by the Province of Ontario to the Corporation, and containing such other
terms and conditions, if any, as to
redemption in advance of maturity or
otherwise as the Treasurer of Ontario
approves; and

a) émettre au profit du trésorier de !'Ontario des billets, obligations, débentures et autres valeurs mobilières ayant
le même principal, la ou les mêmes
dates d'échéance, le ou les mêmes
taux d'intérêt, et payables à l'égard du
principal et des intérêts, dans la ou les
mêmes devises, que les débentures et
autres valeurs mobilières émises par la
province de l'Ontario pour recueillir
les fonds qu'elle avance à la Société,
et comportant toutes autres conditions, s'il y a lieu, notamment en
matière de rachat avant l'échéance,
que le trésorier de !'Ontario approuve;

Advances to
be made on
terrns and
conditions
agreed upon

Avances aux
conditions
convenues
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(b) agree to reimburse the Province of
Ontario a il charges and expenses
incurred or to be incurred by the Province of Ontario in connection with the
creation and issue of such debentures
or other securities of the Province of
Ontario and the payment from time to
time of the interest thereon and of the
principal thereof whether at maturity
or on redemption before maturity and
of the amount of the premium, if any,
on redemption, and such other charges
and expenses as the Province of
Ontario incurs. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 50.

b) s'engager à rembourser à la province
de !'Ontario tous les frais et dépenses
que celle-ci a engagés ou engage pour
la création et l'émission de ces débentures et autres valeurs mobilières, ainsi
que les intérêts courus et le principal,
que ce soit à l'échéance ou au moment
du rachat, avant l'échéance, ainsi que
la prime au rachat, le cas échéant, et
les autres frais et dépenses que la province de !'Ontario a engagés. L.R.O.
1980, chap. 384, art. 50.

Definition

57 .-(1) In this section, "securities"
means notes , discount notes, bonds, debentures and other securities.

57 (1) Dans le présent article, «valeurs
mobilières» s'entendent des billets , billets à
escompte, obligations, débentures et autres
valeurs.

Définition

Gene rai
borrowing
power.;

(2) Subject to the approval of the Lieutenant Governor in Council, the Corporation
may,

(2) Sous réserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Société
peut:

Pouvoirs
d'emprunt
généraux

(a) borrow from time to time such sums of
money as it may consider requisite for
any of its purposes;

a) emprunter les sommes d'argent qu'elle
estime nécessaires aux fins qu'elle
poursuit;

(b) for the purpose of such borrowing,
issue securities bearing no interest or
bearing interest at such rate or rates as
the Corporation may determine at the
time of issue;

b) aux fins de ces emprunts, émettre des
valeurs mobilières ne portant pas d'intérêt ou portant intérêt aux taux
qu'elle peut fixer lors de leur émission;

(c) determine the time or times, the manner, the place or places in Canada or
elsewhere and the currency of such
country or countries in which the principal, interest if any and premium if
any are payable; and

c) fixer les dates et les modalités de paiement du principal et, le cas échéant,
des intérêts et des primes, ainsi que les
lieux, au Canada ou ailleurs, et les
devises dans lesquelles ils sont payables;

(d) determine at the time of their issue the
time or times, the price or prices and
the manner, either with or without
premium, that such securities are
redeemable in advance of maturity.

d) fixer, à l'émission de telles valeurs
mobilières, les dates, les prix et les
modalités de leur rachat, avec ou sans
prime, avant la date d'échéance.

(3) The Corporation, without any further
approval of the Lieutenant Governor in
Council, may from time to time authorize the
issue of securities if,

(3) La Société peut, sans autre approbation du lieutenant-gouverneur en conseil,
autoriser l'émission de valeurs mobilières si
les conditions suivantes sont réunies :

(a) it has by resolution passed and
approved under subsection (2) authorized the borrowing of money by the
issue from time to time of securities
maturing not later than five years from
the respective dates of issue and bearing interest, if any, at a rate or rates
not exceeding the maximum rate of
interest specified in the resolution;

a) elle a, par voie de résolution approuvée aux termes du paragraphe (2),
autorisé l'emprunt de sommes d'argent
au moyen de l'émission de valeurs
mobilières, à échoir dans les cinq ans
qui suivent leurs dates d'émission respectives et portant intérêt, le cas
échéant, à des taux qui ne dépassent
pas le taux d'intérêt maximal précisé
dans la résolution;

(b) the securities are within the maximum
principal amount prescribed by the
resolution;

b) les valeurs mobilières ne dépassent pas
le montant maximal que précise la
résolution à l'égard du principal;

Idem

Idem
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Purposes of
Corporation

(c) the securities bear such respective
dates of issue and mature not later
than five years from those dates; and

c) les valeurs mobiliè res viennent à
échéance au plus tard cinq ans après
leurs dates d'émission respectives;

(d) the securities bear interest, if any, at
such respective rates not exceeding the
said maximum interest if any. 1989,
C. 53, S. 20 (1).

d) les valeurs mobilières portent intérêt,
le cas échéant, à des taux respectifs
qui ne dépassent pas lesdits taux d'intérêt maximaux, le cas échéant. 1989,
chap. 53, par. 20 (1).

( 4) The purposes of the Corporation,
without limiting the generality thereof,
include,

a) le remboursement des avances que lui
accorde la province de I'Ontario;

(b) payment in whole or in part of any
notes, discount notes, bonds, debentures or other securities of the Corporation issued and delivered to the
Treasurer of Ontario in respect of any
advances from the Province of Ontario
to the Corporation;

b) le remboursement intégral ou partiel
de tout billet, billet à escompte, obligation, débenture ou autre valeur
mobilière qu'elle émet au profit du
trésorier de l'Ontario et qu'elle lui
remet , à l'égard d'avances que lui
accorde la province de l'Ontario;

(c) payment, refunding or renewal from
time to time of the whole or any part
of any Joan raised or securities issued
by the Corporation under this or any
other Act;

c) le remboursement ou le renouvellement, intégral ou partiel, d'un
emprunt contracté ou de valeurs émises par la Société en vertu de la présente loi ou de toute autre loi;

(d) payment of the whole or any part of
any Joan or of any Iiability or of any
notes, discount notes, bonds, debentures or other securities, payment
whereof is guaranteed or assumed by
the Corporation;

d) le remboursement intégral ou partiel
de tout emprunt, dette, billet, billet à
escompte, obligation, débenture ou
autre valeur mobilière, dont elle
assume ou garantit le remboursement;

( e) payment of the whole or any part of
any other liability or indebtedness of
the Corporation; and

e) le remboursement intégral ou partiel
de toute autre obligation ou dette de
la Société;

(f) carrying out any of the powers and

f) l'exercice des pouvoirs ou la réalisation des fins prévus par les articles 28
à 33, 42 et 100, par la loi intitulée The
Niagara Development Act, 1951, qui
constitue le chapitre 55, ou par la loi
intitulée The St. Lawrence Development Act, 1952 (No. 2), qui constitue
le chapitre 3, ou le fait de pourvoir en
tout ou en partie aux dépenses faites
ou devant être faites par la Société à
l'égard de ces pouvoirs ou de ces fins,
le remboursement à cette dernière de
ces dépenses faites avant ou après l'entrée en vigueur de la présente loi, et le
remboursement en totalité ou eu partie des emprunts temporaires contractés par la Société à l'une de ces fins.
L.R.O. 1980, chap. 384, par. 51 (3);
1989, chap. 53 , par. 20 (2) et (3).

Lawrence Development Act, 1952
(No. 2), being chapter 3, providing in
whole or in part for expenditures of
the Corporation made or to be made
in connection therewith, reimbursing
the Corporation for any such expenditures heretofore or hereafter made,
and repaying in whole or in part any
temporary borrowings of the Corporation for any of such purposes. R.S.O.
1980, C. 384, S. 51 (3); 1989 , C. 53,
S. 20 (2, 3).
(5) Where a resolution of the Corporation
authorizing the issue of securities contains a
recital or declaration that the amount of the
securities so authorized is necessary to realize
the net sum required for the purposes of the
Corporation, the recital or declaration is con-
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(4) Sans préjudice de leur portée générale, Fins poursuivies par la
les fins que poursuit la Société comprennent : Société

(a) repayment on account of the advances
by the Province of Ontario to the Corporation;

purposes of the Corporation referred
to in sections 28 to 33, 42 and 100, or
carrying out any of the powers and
purposes of the Corporation referred
to in The Niagara Development Act,
1951, being chapter 55, or in The St.

Resolution
conclusive

chap. P.18

(5) Si la résolution prise par la Société Force probante des
portant autorisation de l'émission de valeurs résolutions
mobilières comporte un énoncé ou une déclaration indiquant que le montant des valeurs
mobilières autorisées est nécessaire pour
obtenir la somme nette nécessaire aux fins
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clusive evidence of the facts stated therein.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 51 (4).

que poursuit la Société , cet énoncé ou cette
déclaration constitue une preuve concluante
des faits qui y sont exposés. L.R.O. 1980,
chap. 384, par. 51 (4).

Corporation
may sell or
pledge

(6) The Corporation may sell or otherwise
dispose of any such notes, discount notes,
bonds, debentures and other securities at
such price or prices, and on such terms and
conditions, as it considers advisable, and
either at the par value thereof or at less or
more than the par value thereof, and may
charge, pledge, hypothecate, deposit or otherwise deal with the securities as collateral
security. R.S.O. 1980, c. 384, s. 51 (5); 1989,
C. 53, S. 20 (4).

(6) La Société peut aliéner, notamment
par vente, les billets, billets à escompte, obligations, débentures et autres valeurs mobilières, au prix et aux conditions qu'elle juge
indiqués, que ce soit à leur valeur nominale
ou à une valeur supérieure ou inférieure à la
valeur nominale; elle peut les donner en
garantie, les mettre en gage, les donner en
nantissement, les déposer ou les utiliser de
toute autre manière à titre de garantie accessoire. L.R.O. 1980, chap. 384, par. 51 (5);
1989, chap. 53, par. 20 (4).

Vente ou
engagement

Reissue of
securities

(7) Any such secunties dealt with as collateral security when redelivered to the Corporation or its nominees on or after payment, satisfaction, release or discharge in
whole or in part of any indebtedness or obligation for which such securities may have
been given as collateral, or when the Corporation again becomes entitled to such securities, may be treated by the Corporation as
unissued and may be issued, reissued,
charged, pledged, hypothecated, deposited,
dealt with as collateral security, sold or otherwise disposed of from time to time upon
such terms and conditions as the Corporation
considers advisable, or at its option may be
cancelled and fresh securities to the like
amount and in like form may be issued in
lieu thereof with the like consequences, and
upon such issue or reissue any person entitled thereto has the same rights and remedies
as if the same had not been previously
issued. R.S.O. 1980, c. 384, s. 51 (6).

(7) Lorsque des valeurs mobilières engagées à titre de garanti,e accessoire sont restituées à la Société ou à ses mandataires dès le
remboursement ou après celui-ci ou lors de
l'acquittement, en totalité ou en partie, de la
dette ou de l'obligation garantie par ces
valeurs mobilières, ou lorsque la Société a le
droit d'en prendre possession à nouveau, elle
peut les considérer comme n'ayant pas été
émises, et peut les émettre, les émettre de
nouveau, les donner en garantie, les mettre
en gage, les donner en nantissement, les
déposer ou les utiliser à titre de garantie
accessoire, les vendre ou les aliéner de toute
autre manière aux conditions qu'elle juge
indiquées, ou les annuler et émettre à leur
place d'autres valeurs mobilières au même
montant, selon la même forme et avec les
mêmes effets, auquel cas la personne qui y a
droit a les mêmes droits et recours que si ces
valeurs mobilières n'avaient pas été précédemment émises. L.R.O. 1980, chap. 384,
par. 51 (6).

Réémission
de valeurs
mobilières

Corporation
may pledge
securities

(8) The Corporation on such terms and
conditions as it considers advisable may
charge, pledge, hypothecate, deposit or otherwise deal with as collateral security any
notes, discount notes, bonds, debentures or
other securities purchased by it under section
23. R.S.O. 1980, c. 384, S. 51 (7); 1989,
C. 53, S. 20 (5).

(8) La Société peut, aux conditions qu'elle
juge opportunes, donner en garantie, mettre
en gage, donner en nantissement, déposer ou
utiliser de toute autre manière à titre de
garantie accessoire, tous billets, billets à
escompte, obligations, débentures ou autres
valeurs mobilières qu'elle a achetés en vertu
de l'article 23. L.R.O. 1980, chap. 384, par.
51 (7); 1989, chap. 53, par. 20 (5).

Mise en gage
de valeurs

Form and
execution of
securities

(9) The notes, discount notes, bonds,
debentures and other securities of the Corporation shall be in such form or forms and in
such denomination or denominations and
shall be executed in such manner and by such
persans as the Corporation may determine.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 51 (8); 1989, c. 53,
S. 20 (6).

(9) Les billets, billets à escompte, obligations, débentures et autres valeurs mobilières, émis par la Société, revêtent la forme,
ont la valeur, et sont signés de la manière et
par la ou les personnes, qu'elle désigne.
L.R.O. 1980, chap. 384, par. 51 (8); 1989,
chap. 53, par. 20 (6).

Forme et
signature des
valeurs mobi-

(10) The Corporation may provide that
the seal of the Corporation may be engraved,
lithographed, printed or otherwise mechanically reproduced on any security to which it
is to be affixed and that any signatures upon
any such security and upon the coupons, if

(10) La Société peut prévoir que son sceau
soit gravé, lithographié, imprimé ou mécaniquement reproduit de toute autre manière,
sur toute valeur mobilière sur laquelle il est
apposé et que les signatures figurant sur
toute valeur mobilière et, le cas échéant, sur

Reproduction
du sceau et
des signatures

Reproduction of seal
and signatures

mobili~res

li~res
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any , attached thereto may be engraved,
lithographed or printed or otherwise mechanically reproduced thereon.

les coupons qui y sont attachés , peuvent être
gravées, lithographiées, imprimées ou mécaniquement reproduites de toute autre
manière.

Effect of
mechanical
reproduction
of seal and
signatures

(11) The seal of the Corporation when so
mechanically reproduced has the same force
and effect as if manually affixed, and such
mechanically reproduced signatures are for
ail purposes valid and binding upon the Corporation despite the fact that a persan whose
signature is so reproduced has ceased to hold
office before the date of the security or
before its issue. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 51 (9, 10).

(11) Le sceau de la Société, mécaniquement reproduit, a la même valeur que s'il a
été apposé à la main, et les signatures mécaniquement reproduites sont valides et lient la
Société, lors même que la personne dont la
signature est ainsi reproduite a cessé d'occuper ses fonctions avant la date de la valeur
mobilière ou la date de son émission. L.R.O.
1980, chap. 384, par. 51 (9) et (10).

Effets du
sceau et des
signatures
mécaniquement reproduits

Exchange of
bonds

58.-(1) Despite this Act, where the Corporation is required to replace or exchange
any bond of an issue of bonds of the Corporation outstanding on the 4th day of March,
1974, the Corporation may deliver a bond or
bonds of the same issue in accordance with
the terrns and conditions applicable to such
issue in the name of The Hydro-Electric
Power Commission of Ontario, sealed in the
name of The Hydro-Electric Power Commission of Ontario, which seal may be engraved,
lithographed, printed or otherwise mechanically reproduced thereon, and signed in such
manner and by such persans as may be
authorized by the Corporation.

58 (1) Lorsqu'elle est tenue de remplacer ou d'échanger une obligation faisant partie d'une émission d'obligations de la Société
et qui était en circulation le 4 mars 1974, la
Société peut, malgré la présente loi, délivrer
une ou des obligations de la même émission
conformément aux conditions applicables à
cette émission, au nom de The Hydro-Electric Power Commission of Ontario, et marquées au sceau de cette dernière, lequel
sceau peut être gravé, lithographié, imprimé
ou mécaniquement reproduit de toute autre
manière, et signées de la manière et par les
personnes que peut autoriser la Société.

Échange
d'obligations

Exchange of
notes

(2) The provisions of subsection (1) shall
apply with necessary modifications to
exchanges of notes of the Corporation comprising part of an issue of notes outstanding
on the 4th day of March, 1974.

(2) Les dispositions du paragraphe (1)
s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, aux échanges de billets émis par la
Société et faisant partie d'une émission de
billets en circulation le 4 mars 1974.

Échange de
billets

Validity of
exchanged
bonds and
notes

(3) Ali bonds or notes delivered in accordance with the provisions of this section are
legal, valid and binding obligations of the
Corporation.

(3) Les obligations ou billets délivrés conformément aux dispositions du présent article
sont légaux et valides et lient la Société.

Validité des
obligations et
billets échangés

Guarantee
by Province
of Ontario

(4) Nothing in this section affects the
validity of any guarantee by the Province of
Ontario of the payment of the principal of
any bond or note mentioned in subsection
(3) or of the interest thereon. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 52.

(4) Le présent article n'a pas pour effet de
porter atteinte à la garantie, donnée par la
province de !'Ontario, de remboursement du
principal des obligations ou billets visés au
paragraphe (3) ou de l'intérêt qu'ils portent.
L.R.O. 1980, chap. 384, art. 52.

Garantie par
la province
de l'Ontario

59.-(1) The Lieutenant Governor in

59 (1) Le lieutenant-gouverneur en con-

Council is authorized, on such terrns as are
approved by order in council, to guarantee
the payment of the principal, interest and
premium of any notes, discount notes,
bonds, debentures or other securities issued
by the Corporation.

seil est, aux conditions approuvées par
décret, autorisé à garantir le remboursement
du principal, des intérêts et des primes de
tous billets, billets à escompte, obligations,
débentures ou autres valeurs mobilières émises par la Société.

Form and
manner

(2) Any such guarantee shall be in the
forrn and manner approved by the Lieutenant Governor in Council.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
approuve la forme et les modalités de telles
garanties.

Forme et
modalités

Signing

(3) A guarantee shall be signed by the
Treasurer of Ontario or the Deputy Treasurer of Ontario or such other officer or officers as are designated by the Lieutenant
Governor in Council.

(3) Les garanties sont signées par le trésorier de !'Ontario ou le trésorier adjoint de
!'Ontario ou par les fonctionnaires que le
lieutenant-gouverneur en conseil désigne à
cet effet.

Signature

Guaranteeing
bonds of
Corporation

Garantie des
obligations de
la Société
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After signature, Province is Hable

( 4) After a guarantee is so signed, the
Province of Ontario becomes liable for the
payment of the principal, interest and premium of the notes , discount notes, bonds,
debentures or other securities as provided in
the guarantee.

(4) Lorsque ces garanties ont été signées,
la province de !'Ontario est tenue au remboursement du principal, des intérêts et des
primes des billets, billets à escompte, obligations, débentures ou autres valeurs mobilières, conformément aux dispositions des
garanties.

Province li~
par les garanties sign~s

Payment
authorized

(5) The Lieutenant Governor in Council is
authorized to make arrangements for supplying the money necessary to fulfil the requirements of a guarantee and to advance the
money necessary for that purpose out of the
Consolidated Revenue Fund.

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil
est autorisé à prendre des mesures pour
affecter les sommes nécessaires à l'exécution
des garanties et à avancer à cet effet les sommes nécessaires qu'il prélève sur le Trésor.

Remboursement auto~

Conclusive
evidencc

(6) Any guarantee signed in accordance
with subsection (3) is conclusive evidence of
the guarantee. 1989, c. 53, s. 21 (1).

(6) Toute garantie signée conformément
au paragraphe (3) constitue une preuve concluante de la garantie. 1989, chap. 53, par.
21 (I).

Preuve concluante

Signatures
may be
mechanically
reproduced

(7) The signature of the Treasurer of
Ontario or the Deputy Treasurer of Ontario
and Deputy Minister of Economies or of
such other officer or officers provided for in
subsection (1) may be engraved, lithographed, printed or otherwise mechanically
reproduced,
and
the
mechanicallyreproduced signature of any such person
shall be deemed for ail purposes to be the
signature of such person and is binding upon
the Province of Ontario despite the fact that
the person whose signature is so reproduced
may not have held office at the date of the
notes, discount notes , bonds, debentures or
other securities or at the date of the delivery
thereof and despite the fact that any change
in any of the persons holding any such office
between the time when any such signature if
affixed and the date of delivery of the notes,
discount notes, bonds, debentures or other
securities. R.S.O. 1980, c. 384, s. 53 (2);
1989, C. 53, S. 21 (2).

(7) La signature soit du trésorier de !'Ontario, soit du trésorier adjoint de !'Ontario et
du sous-ministre de !'Économie ou des fonctionnaires visés au paragraphe (1), peut être
gravée , lithographiée, imprimée ou mécaniquement reproduite de toute autre manière.
La signature mécaniquement reproduite de
l'une ou l'autre de ces personnes est réputée
sa propre signature et lie la province de !'Ontario, lors même que cette personne n'occupe
pas ses fonctions à la date d'émission ou de
délivrance de ces billets, billets à escompte,
obligations, débentures ou autres valeurs
mobilières, ou qu'il y a eu un changement de
titulaires dans ces fonctions entre la date
d'apposition de cette signature et la date de
délivrance de ces billets, billets à escompte,
obligations, débentures ou autres valeurs
mobilières. L.R.O. 1980, chap. 384, par.
53 (2); 1989, chap. 53, par. 21 (2).

Reproduction
mécanique
des signatures

Guaranteeing
performance
of contract
for purchase
of shares

60. The Lieutenant Governor in Council
may on behalf of the Province of Ontario
enter into any covenants or agreements in
connection with the acquisition by the Corporation of any shares in any incorporated
company and guarantee the observance and
performance by the Corporation of any contract or agreement of the Corporation in
relation to such acquisition. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 54.

60 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, au nom de la province de !'Ontario,
conclure toute convention ou accord relatif à
l'acquisition par la Société, d'actions de toute
compagnie constituée en personne morale, et
garantir l'observation et l'exécution, par la
Société, de tout contrat ou accord que cette
dernière conclut en la matière. L.R.O. 1980,
chap. 384, art. 54.

Garantie de
l'exécution du
contrat
d'achat d'actions

Temporary
loans

61.-(1) Subject to the approval of the
Lieutenant Governor in Council, the Corporation may from time to time for any of the
purposes of the Corporation borrow by way
of temporary Joan from any bank listed in
Schedule I or II to the Bank Act (Canada),
from any other bank which is supervised or
examined by the central bank or other governmental authority having supervision over
banks in the jurisdiction in which the bank
carries on business or from any person such
sums as the Corporation considers requisite,
either by way of bank overdraft or Joan or in

61 (1) Sous réserve de l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, la Société
peut, aux fins qu'elle poursuit, contracter des
emprunts temporaires auprès de toute banque mentionnée à l'annexe 1 ou II de la Loi
sur les banques (Canada), de toute autre
banque assujettie à la surveillance et au contrôle de la banque centrale ou d'une autre
autorité gouvernementale ayant pouvoir de
surveillance et de contrôle sur les banques,
dans le territoire où cette banque exploite
son entreprise , ou de toute autre personne,
les sommes que la Société juge nécessaires,

Emprunts
temporaires

POWER CORPORATION
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C.

any other manner whatsoever. R.S.O. 1980,
384, S. 55 (1).

par voie notamment de découvert bancaire
ou d'emprunt. L.R.O. 1980, chap. 384, par.
55 (1).

Sccurity for
temporary
loans

(2) For the purposes of subsection (1), the
Corporation may pledge as security, notes,
discount notes, bonds, debentures or other
securities of the Corporation pending the sale
thereof or in lieu of selling the same, or may
pledge as security, bonds, debentures or
other securities owned by the Corporation,
or otherwise give such security as the Corporation determines, and any cheques, promissory notes, or other instruments that may be
necessary or desirable for the purposes of
subsection (1) or this subsection may be executed in such manner as the Corporation
determines. R.S.O. 1980, c. 384, s. 55 (2);
1989, C. 53, S. 22.

(2) Pour l'application du paragraphe (1),
la Société peut donner en garantie les billets,
billets à escompte, obligations, débentures ou
autres valeurs mobilières qu'elle émet, avant
de les vendre ou au lieu de les vendre, ou les
obligations, débentures ou autres valeurs
mobilières qui lui appartiennent, ou toute
autre. sûreté selon qu'elle le juge indiqué;
auquel cas tous les chèques, billets à ordre
ou autres effets, nécessaires ou pertinents
aux fins visées au paragraphe (1) ou au présent paragraphe, peuvent être signés de la
manière que fixe la Société. L.R.O. 1980,
chap. 384, par. 55 (2); 1989, chap. 53, art.
22.

Garantie des
emprunts
temporaires

Guarantee
by Province

(3) The Lieutenant Governor in Council
may guarantee the repayment of advances
made by banks or any other indebtedness
incurred by the Corporation. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 55 (3).

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut garantir le remboursement des avances
faites par les banques ainsi que tout autre
endettement contracté par la Société. L.R.O.
1980, chap. 384, par. 55 (3).

Garantie par
la province

Fees re:
debt

62.---(1) The Corporation, under the regulations made under this section, shall pay
annually to the Treasurer of Ontario fees,

62 (1) La Société, conformément aux
règlements pris en application du présent
article, verse annuellement au trésorier de
l'Ontario des droits relatifs :

Droits à
acquitter

(a) in respect of guarantees given by the
Lieutenant Governor in Council under
this Act; and

a) aux garanties qui sont accordées par le
lieutenant-gouverneur en conseil aux
termes de la présente loi;

(b) in respect of sums advanced or a pplied
under section 53.

b) aux sommes avancées ou affectées en
vertu de l'article 53.

(2) Subsection (1) applies in respect of
guarantees given and sums advanced or
applied before or after the corning into force
of this section.
(3) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations respecting the calculation of the fees referred to in subsection (1)
and respecting the manner in which, and the
time at which, they are to be paid. 1989,
C. 36, S. 1.

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux
garanties accordées et aux sommes avancées
ou affectées avant ou après l'entrée en
vigueur du présent article.

Application

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, fixer le mode de calcul
des droits visés au paragraphe (1) ainsi que
les modalités de versement et les échéances.
1989, chap. 36, art. 1.

Règlements

BUSINESS OPERATIONS

ACTIVITÉS DE LA SOCIÉTÉ

Business of
Corporation

63.---(1) The purposes and business of the
Corporation include the generation, transmission, distribution, supply, sale and use of
power and, except with respect to the exercise of powers requiring the prior authority
of the Lieutenant Governor in Council under
this Act, the Corporation bas power and
authority to do all such things as in its opinion are necessary, usual or incidental to the
furtherance of such purposes and to the carrying on of its business. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 56.

63 (1) Les fins et les activités que poursuit la Société comprennent la production, le
transport, la distribution, la vente et l'utilisation de l'électricité et son approvisionnement. Sauf les pouvoirs dont l'exercice est
subordonné à l'autorisation préalable di.. lieutenant-gouverneur en conseil en vertu de la
présente loi, la Société est investie du pouvoir de faire tout ce qui, à son avis, est
nécessaire, normal ou accessoire à l'accomplissement de ses fins et de ses activités.
L.R.O. 1980, chap. 384, art. 56.

Activités de
la Société

Incidental
powers

(2) Clauses 23 (1) (c), (f), (o), (p) and (v)
and sections 279, 280, 281 and 282 of the
Corporations Act apply with necessary modi-

(2) Les alinéas 23 (1) c), f), o), p) et v) et
les articles 279, 280, 281 et 282 de la Loi sur
les personnes morales s'appliquent, avec les

Pouvoirs
accessoires

Application

Regulations
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fications to the Corporation in carrying out
its purposes and business.

adaptations nécessaires , à la Société dans le
cadre de la poursuite de ses fins et activités.

Idem

(3) Subject to the approval of the Lieutenant Governor in Council, the Corporation
may exercise the powers set out in clauses
23 (1) (a), (b), (d), (e) and (h) of the
Corporations Act in carrying out its purposes
and business. 1989, c. 53, s. 23.

(3) Sous réserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Société peut
exercer les pouvoirs qui sont énoncés aux alinéas 23 (1) a), b), d), e) eth) de la Loi sur
les personnes morales dans le cadre de la
poursuite de ses fins et activités. 1989, chap.
53, art. 23.

Idem

Energy
conservation
program

64.-{1) The purposes and business of the
Corporation include the provision of energy
conservation programs.

64 (1) Les fins et les activités que poursuit la Société comprennent la mise en oeuvre de programmes de conservation de
l'énergie.

Programme
de conservation de
l'énergie

Purpose of
program

(2) The purpose of an energy conservation
program is to encourage the safe and efficient use and the conservation of ail forms of
energy. 1981, c. 16, s. 3, part.

(2) Tout programme de conservation de
l'énergie a pour but d'encourager l'utilisation
sécuritaire et efficace ainsi que la conservation de toutes formes d'énergie. 1981, chap.
16, art. 3, en partie.

But du programme

Content of
program

(3) An energy conservation program may
provide information, advice and inspection
services in respect of the use of ail forms of
energy and may include, but is not limited
to, the following:

(3) Le programme de conservation de

Contenu du
programme

1. The safe use of electrical energy.

l'énergie peut fournir des services de renseignements, de conseil et d'inspection à l'égard
de l'utilisation de toutes formes d'énergie,
notamment:

1. L'utilisation sécuritaire de l'énergie
électrique.

2. The improvement of a system for the
use of electrical energy in a building.

2. L'amélioration de tout système pour
l'utilisation de l'énergie électrique
dans un bâtiment.

3. The conversion of a space heating system to one based in whole or in part
on the use of electrical energy.

3. La conversion d'un système de chauffage en un système de chauffage entièrement ou partiellement électrique.

4. The improvement of the capacity of a
building to retain heat.

4. L'amélioration de l'isolation thermique
de tout bâtiment.

5. The reduction of electrical energy use

5. La réduction de la consommation
d'énergie électrique par une utilisation
plus efficace de l'électricité.

through more efficient use of electricity.

Additional
services

Loans for
energy
conservation

Terms and
conditions

6. The shifting of electrical loads from
times of high demand to times of
lower demand. 1981, c. 16, s. 3, part;
1989, C. 53, S. 24.

6. Le déplacement des charges électriques des périodes de demande de
pointe aux périodes de demande moins
élevée. 1981, chap. 16, art. 3, en
partie; 1989, chap. 53, art. 24.

(4) An energy conservation program may
provide any other service related to the purposes of the program that is considered necessary or advisable from time to time. 1981,
c. 16, s. 3, part.

( 4) Le programme de conservation de
l'énergie peut assurer tout autre service connexe, jugé nécessaire ou approprié. 1981,
chap. 16, art. 3, en partie.

Services supplémentaires

65.-{l) As part of an energy conserva-

65 (1) Dans le cadre d'un programme de

tion program, the Corporation may Joan such
money and provide such incentives and technical assistance as the Corporation determines in order to assist in the doing of work
or the acquisition and installation of equipment and material in accordance with the
energy conservation program. 1981, c. 16,
s. 3, part ; 1989, c. 53, s. 25 (1).

conservation de l'énergie, la Société peut
prêter toute somme d'argent qu'elle fixe,
prendre des mesures incitatives et procurer
l'aide technique pour faciliter la réalisation
de travaux ou l'acquisition et l'installation
d'équipement et de matériel conformément
au programme de conservation de l'énergie.
1981, chap. 16, art. 3, en partie; 1989, chap.
53, par. 25 (1).

Prêts en vue
de la conservation de
l'énergie

(2) A Joan or incentive or assistance under
this section may be made upon such terms

(2) Les prêts, les mesures incitatives ou
l'aide accordés en vertu du présent article

Conditions
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and conditions, including terms and conditions in respect of certification of work, security, repayment, costs of recovery and interest, as the Corporation determines. 1981,
c. 16, s. 3, part; 1989, c. 53, s. 25 (2).

peuvent être assujettis aux conditions qu'établit la Société, notamment en matière de certification des travaux, de sûretés, de remboursement, de frais de recouvrement et
d'intérêts. 1981, chap. 16, art. 3, en partie;
1989, chap. 53, par. 25 (2).

Conversion
of heating
system

(3) The Corporation shall not loan money
or provide incentives or assistance under this
section to assist in the conversion of a space
heating system to a system other than one
based in whole or in part on the use of electrical energy. 1981, c. 16, s. 3, part; 1989,
C. 53, S. 25 (3).

(3) La Société ne doit pas accorder de
prêt, de mesure incitative ou d'aide en vertu
du présent article pour faciliter la conversion
d'un système de chauffage en un système qui
n'est pas entièrement ni partiellement électrique. 1981, chap. 16, art. 3, en partie; 1989,
chap. 53, par. 25 (3).

Conversion
de système de
chauffage

Heal energy

66. The purposes and business of the
Corporation include the production, sale,
supply and delivery of heat energy. 1981,
c. 16, s. 4, part.

66 Les fins et les activités poursuivies par
la Société comprennent la production, la
vente et la livraison de l'énergie thermique et
son approvisionnement. 1981, chap. 16, art.
4, en partie.

Énergie thermique

Production,
sale, supply
and delivery
of heat
energy

67. The Corporation, with the approval of
the Lieutenant Govemor in Council, may,

67 Avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Société peut:

Production,
vente, livraison de l'énergie thermique

'

(a) use any of its works to produce heat
energy, by the use of any fuel,
whether alone or in addition to or in
lieu of the use of the works to produce
power;

a) utiliser n'importe lequel de ses ouvrages pour produire de l'énergie thermique, en utilisant n'importe quel combustible, indépendamment ou non de
l'utilisation des ouvrages servant à la
production d'électricité;

(b) acquire, construct, maintain and operate equipment, facilities and works for
the production, supply and delivery of
heat energy; and

b) acquérir, construire, entretenir et
exploiter l'équipement, les installations
et les ouvrages destinés à la production et à la livraison de l'énergie thermique et à son approvisionnement;

(c) sell, supply and deliver heat energy to
a municipal corporation, municipal
commission or any other person. 1981,
c. 16, s. 4, part.

c) vendre et livrer de l'énergie thermique
et pourvoir à son approvisionnement à
toute municipalité, commission municipale ou autre personne. 1981, chap.
16, art. 4, en partie.

Acquisition
of lands re
heat energy

68. The Corporation may acquire lands
by purchase, lease, expropriation or other
means for the purpose of carrying out an act
approved by the Lieutenant Governor in
Council under section 67. 1981, c. 16, s. 4,
part.

68 La Société peut acquérir, notamment
par achat, location ou expropriation, des
biens-fonds aux fins de l'accomplissement
d'un acte approuvé par le lieutenant-gouverneur en conseil en vertu de l'article 67. 1981,
chap. 16, art. 4, en partie.

Acquisition
de biensfonds pour
l'énergie thermique

Application
of S. 88

69. Section 88 applies with necessary
modifications in respect of the sale, supply
and delivery of heat energy and, for the purpose, heat energy shall be deemed to be
power. 1981, c. 16, s. 4, part.

69 L'article 88 s'applique, avec les adaptations nécessaires, à la vente et à la livraison
de l'énergie thermique, ainsi qu'à son approvisionnement et, à cet égard, cette énergie
thermique est réputée de l'électricité. 1981,
chap. 16, art. 4, en partie.

Application
de l'art. 88

Bruce energy
centre

70.--{l) For the purpose of facilitating
the use and sale of heat energy produced by
works of the Corporation in the Township of
Bruce in the County of Bruce, the Corporation, with the approval of the Lieutenant
Governor in Council,

70 (1) En vue de faciliter l'utilisation et
la vente de l'énergie thermique produite par
les ouvrages de la Société qui sont situés
dans le canton et le comté de Bruce, la
Société peut, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil:

Centrale de
Bruce

(a) may acquire by purchase or lease, may
hold, develop, use and subdivide and
may sell, lease or otherwise dispose of
land in the County of Bruce for agricultural, aquacultural, commercial or
industrial purposes;

a) acquérir par achat ou location, détenir, mettre en valeur, utiliser et lotir,
et aliéner, notamment par vente ou
location, des biens-fonds situés dans le
comté de Bruce, à des fins agricoles,
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aquicoles , commerciales ou industrielles;
(b) may acquire by purchase or lease, may
construct, install, maintain, operate
and use and may sell, lease or otherwise dispose of buildings, facilities (including facilities for transportation, for
communication and for public utilities)
and municipal services;

b) acquérir par achat ou location , construire, installer, entretenir, exploiter,
utiliser et aliéner, notamment par
vente ou location, des bâtiments, installations (y compris les installations
servant au transport, aux communications et aux services publics) et services municipaux;

(c) may make or guarantee loans to persons who operate or who propose to
operate agricultural, aquacultural,
commercial or industrial enterprises
utilizing heat energy, and the loans or
guarantees may be made upon such
terms and conditions , including terms
and conditions in respect of security,
repayment , costs of recovery and
interest, as the Corporation determines ;

c) consentir ou garantir des prêts aux
personnes qui exploitent ou se proposent d'exploiter des entreprises agricoles, aquicoles, commerciales ou
industrielles utilisant de l'énergie thermique, lesquels prêts sont consentis ou
garantis aux conditions qu'établit la
Société, notamment en matière de
garantie, de remboursement, de frais
de recouvrement et d'intérêts;

(d) may receive , may acquire by purchase
or lease and may hold, use , sell, lease
or otherwise dispose of persona! property, and the persona! property may
be shares or evidences of indebtedness
of a corporation that owns or controls
real property or persona! property
related to land or the use of land dealt
with by the Corporation under clause
(a) or that the Corporation proposes
to acquire under clause (a).

d) recevoir, acquérir par achat ou location, détenir, utiliser, aliéner, notamment par vente ou location, des biens
mobiliers, y compris les actions ou
titres de créance de toute personne
morale qui est propriétaire ou qui contrôle des biens meubles ou immeubles
se rapportant aux biens-fonds ou à
l'utilisation de ceux-ci dont dispose la
Société en vertu de l'alinéa a) ou
qu'elle se propose d'acquérir en vertu
de l'alinéa a).

(2) Section 52 does not apply in respect of
property of the Corporation mentioned in
clauses (1) (a) to (d). 1983, c. 15, s. 1.

(2) L'article 52 ne s'applique pas aux biens
de la Société visés aux alinéas (1) a) à d).
1983, chap. 15, art. 1.

71.-{l) In this section, "parallel genera-

71 (1) Dans le présent article, «produc-

tion" means the generation of power from
equipment that is neither owned nor operated by the Corporation and that is directly
or indirectly connected to a power distribution or transmission system of the Corporation.

tion parallèle» s'entend de la production
d'électricité au moyen de matériel qui n'appartient pas à la Société et dont elle n'assure
pas le fonctionnement, mais qui est directement ou indirectement relié à un de ses
ré seaux de distribution ou de transport
d'électricité.

Parallel
generation

(2) The purposes and business of the Corporation include the encouragement of parallel generation.

(2) Les fins et les activités poursuivies par
la Société comprennent l'encouragement de
la production parallèle.

Production
parallèle

Loans, etc.,
for parallel
generation

(3) The Corporation may Joan such money
and provide such incentives and technical
assistance as the Corporation determines
appropriate for the encouragement of parallel generation.

(3) La Société peut prêter les sommes
d'argent, prendre les mesures incitatives et
fournir l'aide technique qu'elle estime appropriées pour encourager la production parallèle.

Prêts en vue
de la production parallèle

Terms and
conditions

(4) A Joan or incentive or assistance under
this section may be made upon such terms
and conditions, including terms and conditions in respect of certification of work, security, repayment , costs of recovery and interest, as the Corporation determines. 1989,
C. 53, S. 26.

(4) Les prêts, les mesures incitatives et
l'aide accordés en vertu du présent article
peuvent être assujettis aux conditions qu'établit la Société, notamment en matière de certification des travaux, de sûretés, de remboursement, de frais de recouvrement et
d'intérêts. 1989, chap. 53, art. 26.

Conditions

Application
of S. 52

Definition

Exception à
l'art. 52

Définition
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Corporation
may
purchasc and
sell supplies

72.-(1) The Corporation may purchase
or lease such electrical, hydraulic or other
machinery, appliances, apparatus and furnishings as may be used in the transmission,
distribution, supply or use of power and may
sell or dispose of any such thing that it owns.
1989, C. 53, S. 27.

72 (1) La Société peut acheter ou louer
les machines, appareils, dispositifs et fournitures électriques, hydrauliques et autres servant au transport, à la distribution ou à l'utilisation de l'électricité ou à son approvisionnement et elle peut vendre ou aliéner ceux
dont elle est propriétaire. 1989, chap. 53, art.
27.

Achat , location et vente
de fournitures

Manufacturing and
dcaling in
supplies

(2) The Lieutenant Govemor in Council,
upon the request of the Corporation specifying,

(2) À la demande de la Société indiquant :

Fabrication et
commerce de
fournitures

(a) the nature and volume of the business
to be carried on; and

a) la nature et le volume des activités
envisagées;

(b) the extent of the liability that may be
incurred in connection therewith,

b) l'étendue des obligations qu'elle peut
encourir en la matière,

may authorize the Corporation to manufacture in Ontario such electrical, hydraulic or
other machinery, appliances, apparatus and
furnishings as may be used in the development, transmission, distribution, supply or
use of power, and to acquire patents of
invention or interests therein, and to sell or
dispose of such machinery, appliances, furnishings or patent rights, and the profits and
losses arising from such operation shall be
adjusted and apportioned among the municipalities having contracts with the Corporation
or be otherwise applied as the Corporation
sees fit.

le lieutenant-gouverneur en conseil peut l'autoriser à fabriquer en Ontario les machines,
appareils, dispositifs et fournitures électriques, hydrauliques et autres servant à la mise
en service, au transport, à la distribution ou
à l'utilisation de l'électricité ou à son approvisionnement, à acquérir des brevets d'invention ou des intérêts qui y sont relatifs et à
vendre ou aliéner ces machines, appareils,
fournitures ou droits de brevet. Les bénéfices
et pertes découlant d'une pareille opération
sont répartis entre les municipalités ayant des
contrats avec la Société ou traités par cette
dernière de la manière qu'elle estime appropriée.

Doing work
for
contracting
municipalities, etc.

Work for
extending
use of power

(3) The Corporation may,

(3) La Société peut :

(a) undertake and carry out the preparation of plans, specifications and estimates for, and the construction, erection, installation and putting down of,
any plant, machinery, and other
things;

a) entreprendre et exécuter les plans et
devis descriptifs et estimatifs de toute
installation, machinerie ou autres choses, et en assurer la construction, l'installation et la pose;

(b) purchase supplies, wires, poles, and
other things;

b) acheter des approvisionnements, fils,
poteaux et autres objets;

(c) render engineering or other service,

c) assurer les services de génie et autres,

for the generation, purchase, transmission,
distribution, supply or use of power for light,
heat or power purposes, or for the manufacture, procuring, producing, supply or use of
any other public utility, by a municipal corporation or commission, or by any other corporation or any person, and the Corporation
may charge and collect from such corporation, commission or person the cost of any
work done or service rendered by the Corporation under this subsection. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 57 (2, 3).

en vue de la production, de l'achat, du transport, de la distribution ou de l'utilisation de
l'électricité ou de son approvisionnement
pour l'éclairage, le chauffage ou la force
motrice, ou pour la fabrication, l'approvisionnement, la production ou l'utilisation de
tout autre service public, par toute municipalité ou commission municipale, ou autre personne morale ou physique. Dans ce cas, la
Société peut recouvrer de cette municipalité,
commission, personne morale ou physique, le
coût des travaux qu'elle a effectués ou des
services qu'elle a rendus en vertu du présent
paragraphe. L.R.O. 1980, chap. 384, par.
57 (2) et (3).

(4) Subject to the approval of the Lieutenant Govemor in Council, the Corporation,
out of any funds in its hands, may undertake
and carry on investigation, experiments,
research, development and other work in or

(4) Sous réserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Société
peut, par prélèvement sur ses propres fonds,
entreprendre et effectuer des travaux, notamment d'étude, d'expérimentation, de recher-

Travaux pour
le compte de
municipalités

Travaux d'extension de
l'utilisation de
lélectricité
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for the generation , transformation , transmission, distribution , supply, sale or use of
power or of any source of energy and may
use and apply the results thereof, and may
undertake and carry on any electro-chemical,
chemical, or physical process and, without
limiting the generality thereof, electrolysis,
reduction , synthesis and conversion of water
and other resources, their constituents and
compounds and the development and manufacture of products therefrom. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 57 (4); 1981, C. 16, S. 5.

che et de mise en valeur en matière de production, de transformation, de transport, de
distribution, de vente et d'utilisation de
l'électricité ou de toute autre source d'énergie, ou de son approvisionnement, et elle
peut se servir des résultats de ces travaux.
Elle peut entreprendre et effectuer tout procédé électrochimique, chimique ou physique,
notamment l'électrolyse, la réduction, la synthèse et la conversion de l'eau et d'autres
substances, de leurs éléments et composés,
ainsi que la mise au point et la fabrication
des produits dérivés. L.R.O. 1980, chap.
384, par. 57 (4); 1981, chap. 16, art. 5.

Dealing in
patents and
products

(5) The Corporation may acquire any patent or licence or interest in any patent or
licence and may use or supply or dispose of
by sale, lease, hire, licence or otherwise any
such patent, licence or interest and any product, article or commodity produced, used,
acquired or found in the operations of the
Corporation and any right to or interest in
any process or the right to use the same.

(5) La Société peut acquérir tout brevet
d'invention, licence ou intérêt qui y est relatif, utiliser, fournir ou aliéner, notamment
par vente, location à long ou à court terme
ou concession, ce brevet, cette licence ou
l'intérêt qui y est relatif, ainsi que tout produit, article ou toute marchandise, qui est
produit, utilisé, acquis ou découvert dans le
cadre des opérations de la Société, ainsi que
tout droit, intérêt ou droit d'usage relatif à
tout procédé.

Brevets et
produits

Power to act
with others

(6) The Corporation may do any or ail of
the things authorized in this section as principal, agent, contractor, trustee or otherwise
and either alone or in conjunction with others, and a municipal corporation or commission may act as agent for the Corporation.

(6) La Société peut faire tout ce qu'autorise le présent article, que ce soit pour son
propre compte ou à titre de mandataire,
d'entrepreneur, de fiduciaire ou autre, seule
ou de concert avec d'autres; toute municipalité ou commission municipale peut agir à
titre de mandataire de la Société.

Pouvoir d'agir
seule ou de
concert avec
d'autres

Profits to
reduce cost
of power

(7) Any net profit obtained by the Corporation from anything authorized in this section shall be applied as the Corporation considers equitable towards reduction in the cost
of power to municipal corporations having
contracts with the Corporation for the supply
of electrical power. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 57 (5-7).

(7) La Société affecte, de la manière
qu'elle juge équitable, les profits nets qu'elle
réalise grâce aux opérations prévues au présent article, à la réduction du coût de l'électricité fournie aux municipalités qu'elle s'engage par contrat à approvisionner en énergie
électrique. L.R.O. 1980, chap. 384, par.
57 (5) à (7).

Profits servant à réduire
le cot1t de
l'électricité

By-products,
sale of, to
reduce cost
of power

73. Where in the course of the operations
of the Corporation any commodity is produced as a by-product or is found upon property vested in the Corporation, the Corporation may sell or otherwise dispose of such
commodity at such prices and upon such
terms as it considers proper, and any revenue
so obtained shall be applied in reduction of
the cost of power to municipal corporations
having contracts with the Corporation for the
supply of power from the works or property
in connection with which the commodity is
produced. R.S.O. 1980, c. 384, s. 58.

73 Lorsque dans le cadre des opérations
de la Société, une marchandise est produite
comme produit dérivé ou est trouvée sur la
propriété de la Société, elle peut l'aliéner,
notamment par vente, au prix et aux conditions qu'elle juge appropriés. Les recettes
qu'elle en tire sont affectées à la réduction
du coût de l'électricité fournie aux municipalités qu'elle s'engage par contrat à approvisionner en électricité provenant des ouvrages
ou des biens d'où provient cette marchandise. L.R.O. 1980, chap. 384, art. 58.

Produits dérivés vendus
pour réduire
le cot1t de
l'électricité

Unused
works may
be utilized
to produce
revenue

74. When any works constructed or
acquired by the Corporation for the purpose
of supplying power are not in use for that
purpose, the Corporation with the approval
of the Lieutenant Governor in Council may
utilize them for such revenue-producing purposes as it considers proper, and any revenue
so derived shall be applied in the reduction
of the cost of power to municipal corpora-

74 Dans le cas où des ouvrages construits
ou acquis par la Société en vue de l'approvisionnement en électricité ne servent pas à
cette fin, la Société, sous réserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil,
peut les exploiter aux fins lucratives qu'elle
juge appropriées. Les recettes provenant de
cette exploitation sont affectées à la réduction du coût de l'électricité facturé aux muni-

Exploitation
commerciale
d'ouvrages
non utilisés
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tions having contracts with the Corporation
for the supply of power from such works.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 59.

cipalités ayant conclu avec la Société des
contrats d'approvisionnement en électricité
au moyen de ces ouvrages. L.R.O. 1980, •
chap. 384, art. 59.

Definition

75.-(1) In this section, "related business
venture" means a business venture to assist
the Corporation in carrying out its purposes,
a business venture through which the Corporation can market its products or expertise or
any other business venture related to the
matters it is authorized to carry on under sections 28, 63, 67, 70 and 72.

75 (1) Dans le présent article, «entreprises commerciales connexes» s'entendent
des entreprises commerciales aidant la
Société à poursuivre ses fins ou lui permettant de commercialiser ses produits ou son
savoir-faire ou encore des entreprises commerciales connexes aux activités qu'elle est
autorisée à exercer aux termes des articles
28, 63, 67, 70 et 72.

Définition

Related business ventures

(2) Subject to the approval of the Lieutenant Governor in Council, the Corporation
may,

(2) Sous réserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Société
peut:

Entreprises
commerciales
connexes

(a) carry on related business ventures
within and outside Ontario; and

a) exploiter des entreprises commerciales
connexes aussi bien en Ontario qu'à
l'extérieur de la province;

(b) for the purpose may acquire by purchase or otherwise shares or stock in a
corporation or the securities of a corporation or may incorporate a corporation to carry on such ventures.

b) à cette fin, acquérir, notamment par
achat, des actions ou des parts sociales
émises par une personne morale, ou
des valeurs mobilières d'une personne
morale, ou constituer une autre personne morale pour exploiter ces entreprises.

(3) A corporation whose shares, stock or
securities are acquired under subsection (2)
or that is incorporated under subsection (2)
shall not carry on an activity for which the
Corporation is required to obtain the
approval of the Lieutenant Governor in
Council without obtaining the approval of
the Lieutenant Governor in Council. 1989,
C. 53, S. 28.

(3) La personne morale dont les actions,
les parts sociales ou les valeurs mobilières
sont acquises en vertu du paragraphe (2) ou
qui est constituée en personne morale en
vertu du paragraphe (2) ne doit pas exercer
d'activité à l'égard de laquelle la Société doit
obtenir l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil sans avoir obtenu l'approbation du lieutenant-gouverneur en conse il.
1989, chap. 53, art. 28.

PART Il
SUPPLY OF POWER

PARTIE Il
APPROVISIONNEMENT EN
ÉLECTRICITÉ

Application
to Corporation for
supply of
power to
municipal
corporation

76.-(1) Any municipal corporation may
apply to the Corporation for the transmission
and supply to it of power for its use and the
use of the inhabitants of the municipality for
lighting, heating and power purposes or for
any of the purposes mentioned in section 84.

76 (1) Toute municipalité peut demander
à la Société de lui acheminer de l'électricité
et de l'approvisionner en électricité pour son
usage et pour l'usage de ses habitants , à des
fins d'éclairage, de chauffage, de force
motrice ou à toute autre fin prévue à l'article
84.

Demande
d'approvisionnement en
électricité,
faite par une
municipalité

Information
and estimates to be
supplied by
Corporation

(2) The Corporation shall thereupon furnish to the corporation an estimate of the
cost at which the power can be supplied to
the corporation, including an estimate of the
cost of the works by means of which the
amount of power required by the corporation
is to be supplied, and the Corporation may
furnish to the corporation plans and specifications of the works necessary for the distribution of such power by the corporation and
an estimate of the cost thereof, and such
other information as the Corporation considers advisable.

(2) Sur réception de la demande , la
Société communique à la municipalité intéressée le devis estimatif relatif au coût de
l'approvisionnement de la municipalité en
électricité, y compris le devis estimatif relatif
au coût des ouvrages destinés à l'approvisionnement de la quantité d'électricité demandée
par cette municipalité. La Société peut communiquer à la municipalité les plans et devis
descriptifs relatifs aux ouvrages nécessaires à
la distribution de cette électricité par la
municipalité, ainsi que tout autre renseignement que la Société juge pertinent.

Renseignements et
devis estimatif

Restriction

Restriction
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Vote of electors

(3) The corporation may thereupon submit
to a vote of the electors of the municipality ,
in accordance with the Municipal Act, a
question as to securing a supply of power
from the Corporation, and if a majority of
the electors vote in the affirmative, the council of the corporation may , by by-law, authorize the entering into, and the corporation
shall thereupon enter into, a contract with
the Corporation in such form as is approved
by the Lieutenant Governor in Council, and
it is not necessary to submit a by-law approving thereof for the assent of the electors and
the contract is valid and binding.

(3) La municipalité peut a lors, conformément à la Loi sur les municipalités , soumettre au vote de ses électeurs la question de
l'approvisionnement en électricité par la
Société. En cas de vote favorable de la majorité de ces électeurs, le conseil de la municipalité conclut, après avoir pris un règlement
municipal portant autorisation en la matière,
un contrat avec la Société dans la forme
approuvée par le lieutenant-gouverneur en
conseil, lequel contrat est valide et exécutoire sans qu'il soit nécessaire de soumettre
un règlement d'agrément pour obtenir l'assentiment des électeurs.

Vote des
électeurs

Debentures

(4) Despite the Municipal Act or any general or special Act, debentures issued or purporting to be issued by a municipal corporation that has entered into a contract with the
Corporation for a supply of power from the
Corporation for the purpose of carrying out
the contract, or for constructing or equipping
works for the development, transmission and
distribution of power so supplied, shall not
be included in ascertaining the limits of the
borrowing powers of the corporation as prescribed by the Municipal Act, or in any general or special Act. R .S.O. 1980, c. 384,
S. 60.

(4) Malgré la Loi sur les municipalités ou
toute autre loi d'application générale ou
spéciale, les débentures effectivement émises
ou qui se présentent comme étant émises par
une municipalité qui a conclu avec la Société
un contrat en vertu duquel cette dernière
approvisionne la municipalité en électricité,
débentures émises en vue d'exécuter ce contrat, ou de construire ou d'équiper des
ouvrages servant à la mise en service, au
transport et à la distribution de cette électricité, ne sont pas prises en considération dans
la définition des limites des pouvoirs d'emprunt de cette municipalité , comme le prévoit la Loi sur les municipalités ou toute
autre loi d'application générale ou spéciale.
L.R.0. 1980, chap. 384, art. 60.

Débentures

Exception

77. Section 148 of the Municipal Act does
not apply to any contract between the Corporation and a municipal corporation for the
supply of power. R.S.O. 1980, c. 384, s. 61.

77 L ' article 148 de la Loi sur les
municipalités ne s'applique pas aux contrats
d'approvisionnement en électricité conclus
entre la Société et une municipalité. L.R.O.
1980, chap. 384, art. 61.

Exception

Interest on
arrears by
municipal
corporation

78.-(1) Des pite any agreement entered
into by the Corporation for the supply of
power to a municipal corporation, interest on
any payment in arrears for the cost of power
shall be charged to and paid by the municipal
corporation at such rate as may be determined by the Corporation from time to time.
R.S.O. 1980, c. 384 , S. 62; 1989, c. 53,
S. 29 (1).

78 (1) Malgré tout accord conclu par la
Société en vue de l'approvisionnement d'une
municipalité en électricité, tout arriéré dans
le paiement du coût de l'électricité porte
intérêt que cette municipalité est tenue de
payer au taux que fixe la Société. L.R.O.
1980, chap. 384, art. 62; 1989, chap. 53 , par.
29 (1 ).

Intérêts courus des arriérés

Rate of
interest

(2) The rate of interest under subsection
(1) shall not exceed a rate equal to the average borrowing rate for funds borrowed in
Canadian dollars by the Corporation for a
term not exceeding one year in the quarter
preceding the date the payment went into
arrears. 1989, c. 53, s. 29 (2).

(2) Le taux d' intérêt visé au paragraphe
(1) ne doit pas dépasser le taux d'emprunt
moyen obtenu pour les fonds libellés en dollars canadiens que la Société a empruntés
pour une durée maximale d' un an au cours
du trimestre précédant la date marquant le
début des arriérés de paiement. 1989, chap.
53, par. 29 (2).

Taux d'intérêt

Righi Io
enter on
lands to put
up wires,
etc.

79 . A municipal corporation that has
entered into a contract for the supply of
power by the Corporation may, by its officers, agents, servants and workmen, enter
into and upon the lands of any person,
including lanes , courts, yards and buildings,
for the purpose of placing overhead or
underground wires with their appurtenances
without the consent of the owner or occupant

79 La municipalité qui a conclu un contrat
d'approvisionnement en électricité par la
Société peut, par ses dirigeants, mandataires ,
employés et ouvriers , pénétrer dans les
biens-fonds de toute personne , y compris les
allées , cours et bâtiments , pour y installer
des fils aériens ou souterrains avec leurs
accessoires, sans le consentement du propriétaire ou de l'occupant, sauf réparation de

Droit d'a<:œs
aux fins d'installation

POWER CORPORATION

SOCIÉTÉ DE L'ÉLECTRICITÉ

chap. P.18

453

of such property, but subject to the payment
of compensation for any damage caused
thereby, to be determined in the manner
provided by the Municipal Act where a
municipal corporation enters upon and takes
land for its purposes. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 63.

tout dommage causé à cette occasion,
laquelle réparation est fixée selon les modalités prévues par la Loi sur les municipalités
dans Je cas où une municipalité pénètre dans
un bien-fonds et en prend possession pour la
réalisation de ses objets. L.R.O. 1980, chap.
384, art. 63.

Granting of
franchises by
municipalities under
contract with
Corporation
prohibited

80.-(1) Where a municipal corporation
bas entered into or enters into a contract
with the Corporation to take power, either at
the time of entering into the contract, or at
any time thereafter, exclusively from the
Corporation, the municipal corporation shall
not grant to any corporation or person any
right or franchise to erect or Jay down poles,
wires, conduits or any other structures or
works for the distribution of power in the
municipality, either for the use of the municipal corporation or the inhabitants generally,
or of any particular person, and every such
right or franchise and every agreement therefor granted or ~ntered into with or without
the assent of the electors is void. R.S.O.
1980, C. 384, S. 64 (1).

80 (1) Si une municipalité a conclu ou
conclut un contrat avec la Société prévoyant
qu'elle reçoit de l'électricité exclusivement de
cette dernière, que ce soit au moment du
contrat ou par la suite, il lui est interdit d'accorder à une personne morale ou physique,
un droit ou une concession pour ériger ou
poser des poteaux, fils, canalisations ou
autres constructions ou ouvrages, destinés à
la distribution de l'électricité dans la municipalité, que ce soit pour son propre usage ou
pour l'usage de ses habitants pris dans leur
ensemble, ou pour l'usage d'un particulier.
Tout droit ou toute concession, ainsi que
tout accord en la matière, octroyés ou conclus avec ou sans l'assentiment des électeurs,
sont nuls et non avenus. L.R.O. 1980, chap.
384, par. 64 (1 ).

Concessions
interdites

Proceedings
for ascertaining righls
where franchise claimed

(2) Where it is alleged that any person bas
erected or laid down upon, over or under
any street or other highway in a municipality,
any poles, wires, conduits or other structures
or works for the transmission or distribution
of power without the consent of the municipal corporation Jawfully given under a by-law
of its council or is continuing to maintain or
use any such structures or works upon, over
or under any such street or highway without
Jawful authority, the Lieutenant Governor in
Council, upon the complaint of the municipal
corporation or of any ratepayer, or of the
Corporation, may direct an inquiry by the
Ontario Municipal Board or by a commission
composed of two judges of the Ontario
Court (General Division), and the Board or
commission may inquire into the matter, and
if, as a result of the inquiry, it is found that
such structures or works are upon, over or
under any street or highway without Jawful
authority, the Board or commission may
order the removal of ail such poles, wires,
conduits or other structures upon such notice
and upon such terms and conditions as the
Board or commission considers just or reasonable, and an order made by a commission
under this subsection may be filed with the
Registrar of the Ontario Court (General
Division) and bas the same force and effect
and is enforceable in the Iike manner as a
judgment of the Ontario Court (General
Division). R.S.O. 1980, c. 384, s. 64 (2),
revised.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil,
lorsqu'il est saisi de la plainte portée par la
municipalité intéressée, par tout contribuable
ou par la Société, et alléguant qu'une personne a érigé ou posé, à la surface, au-dessus
ou en dessous d'une voie publique, quelle
qu'elle soit, des poteaux, fils, canalisations
ou autres constructions ou ouvrages destinés
au transport ou à la distribution d'électricité,
sans Je consentement légalement donné par
cette municipalité en vertu d'un règlement
municipal pris par son conseil, ou que cette
personne continue à maintenir ou à utiliser
ces constructions ou ouvrages à la surface,
au-dessus ou en dessous de cette voie publique sans autorisation légale, peut ordonner
la tenue d'une enquête par la Commission
des affaires municipales de I'Ontario ou par
une commission composée de deux juges de
la Cour de J'Ontario (Division générale), qui
procède alors à J'enquête en question. Si, à
l'issue de J'enquête, elle conclut que ces
constructions ou ouvrages se trouvent sans
autorisation légale à la surface, au-dessus ou
en dessous de la voie publique, la Commission des affaires municipales de l'Ontario ou
la commission d'enquête peut ordonner l'enlèvement des poteaux, fils, canalisations, ou
autres constructions, dans Je délai et aux conditions qu'elle estime justes et raisonnables.
Toute ordonnance rendue par la commission
d'enquête en vertu du présent paragraphe
peut être déposé au greffe de la Cour de
)'Ontario (Division générale); elle a la même
valeur et est exécutoire au même titre qu'un
jugement de la Cour de l'Ontario (Division
générale). L.R.O. 1980, chap. 384, par.
64 (2), révisé.

Revendication
de droits
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When work
to be
deemed
unlawfully
upon the
highway

(3) Any such structure or work shall be
deemed to be upon, over or under any street
or highway without lawful authority where
no such right or franchise is found to have
existed or where the term for which the right
or franchise was originally granted has
expired, or where the right or franchise was
not granted by by-law in compliance with the
statutes relating thereto, and no such right or
franchise shall be deemed to have been
acquired by lapse of time or by any express
or implied acquiescence on the part of the
municipality or of any other municipality,
company or individual formerly owning or
controlling such street or highway or the
lands included therein. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 64 (3).

(3) Ces constructions ou ouvrages sont
réputés situés illégalement à la surface , audessus ou en dessous d'une voie publique , s'il
est conclu qu'il n'existe aucun droit ni concession à cet égard, ou si la durée initialement prévue du droit ou de la concession est
expirée, ou si ce droit ou cette concession n'a
pas été octroyé par règlement municipal conformément aux lois applicables en la matière.
Nul droit ou concession de ce genre n'est
réputé acquis par prescription ou par
acquiescement exprès ou tacite, de la part de
la municipalité intéressée, ou de toute autre
municipalité, compagnie ou personne physique qui ont déjà été titulaires d'un droit de
propriété ou de contrôle sur cette voie publique ou sur les biens-fonds qui s'y trouvent.
L.R.O. 1980, chap. 384, par. 64 (3).

Ouvrages
réputés illégalement situés
sur la voie
publique

Enforcement
of agreemenls

81. Despite the contract or agreement
entered into between a municipal corporation
and the Corporation providing for the determination of questions arising under the contract or agreement, or for the settlement of
any dispute between the municipal corporation and the Corporation by the Lieutenant
Governor in Council or in any other manner,
the Corporation may bring an action for any
breach of the contract or agreement on the
part of the municipal corporation, and the
court may in any such action grant an injunction restraining the municipal corporation
from doing any act or continuing any such
breach, may order the municipal corporation
to supply any omission or to do any act
required to be done by it under the terms of
the contract or agreement, and may award to
the Corp9ration such sum as damages for
any such breach as the court considers a fitting penalty to impose upon the municipal
corporation therefor. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 65.

81 Malgré le contrat ou l'accord conclu
entre une municipalité et la Société, prévoyant le règlement de questions découlant
de ce contrat ou accord, ou le règlement de
tout différend entre la municipalité et la
Société par le lieutenant-gouverneur en conseil ou de toute autre manière, la Société
peut intenter une action portant sur l'inexécution par cette municipalité du contrat ou
de l'accord. Le tribunal saisi de l'action peut
accorder une injonction enjoignant à la
municipalité de ne pas accomplir un acte ou
de mettre fin à cette inexécution, lui ordonner de suppléer à toute omission ou d'accomplir tout acte auquel elle est tenue par les stipulations du contrat ou de l'accord, et
adjuger à la Société, en réparation de cette
inexécution, la somme que le tribunal considère comme la sanction qu'il convient d'infliger à la municipalité à cet égard. L.R.O.
1980, chap. 384, art. 65.

Exécution des
accords

Trustees of
police village
may contract
with Corporation

82.-(1) Subject to subsection (11), the
trustees of a police village shall, for the purposes of this Part, be deemed to be a municipal corporation, and may exercise ail the
powers conferred upon municipal corporations by this Part.

82 (1) Sous réserve du paragraphe (11),
les syndics d'un village partiellement autonome sont réputés, pour l'application de la
présente partie, constituer une municipalité
et sont investis de tous les pouvoirs que les
municipalités tiennent de la présente partie.

Syndics de
village parliellemenl
autonome

Submission
of by-law to
electors

(2) The council of the township or the
councils of the townships in which the police
village is situate, upon the request of the
police trustees, shall issue debentures as provided by this Act.

(2) Le conseil du ou des cantons où est
situé le village partiellement autonome émet,
à la demande des syndics de ce dernier, les
débentures conformément à la présente loi.

Émission de
débentures

Township to
levy special
rate

(3) The council of the township in which
the police village or any part thereof is situate shall annually levy by special rate upon
the rateable property in the police village, or
in that part of the village situate in the township, the amounts required to meet the payments to be made to the Corporation, and to
pay off the debentures issued under subsection (2).

(3) Le conseil du canton où est situé tout
ou partie du village partiellement autonome
prélève chaque année, au moyen d'un impôt
spécial frappant les biens imposables situés
dans ce village ou dans sa partie comprise
dans le canton, les sommes nécessaires pour
assurer les paiements à la Société et pour
rembourser les débentures émises en vertu
du paragraphe (2).

Perception
d'un impôt
spécial
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Extension ,
etc., of
works in
police village

(4) Where the trustees of a police village
have entered into a contract with the Corporation for the supply of power and have heretofore constructed, purchased or acquired, or
hereafter construct, purchase or acquire,
works for distributing power and the trustees
of the police village desire to extend or
improve such works, they may apply to the
council of the township for the passing of a
by-law for the issue of debentures for such
extension or improvement, and th.e council
shall pass the necessary by-law for borrowing
such further sums as may be necessary for
such extension or improvement, and for levying by an annual special rate upon the rateable property in the police village the sums
required for the payment of the debentures
issued for the extensions or improvements.

(4) Dans le cas où les syndics d'un village
partiellement autonome, qui ont conclu avec
la Société un contrat d'approvisionnement en
électricité, projettent d'étendre ou d'aménager les ouvrages construits, achetés ou
acquis, avant ou après l'entrée en vigueur de
la présente loi, pour la distribution de l'électricité, ils peuvent demander au conseil du
canton de prendre un règlement municipal
pour l'émission de débentures destinées à
financer les travaux d'extension ou d'aménagement, auquel cas le conseil prend le règlement municipal en vue de l'emprunt des
sommes supplémentaires qui sont nécessaires
à cet effet, et aux fins du prélèvement, au
moyen d'un impôt annuel extraordinaire
frappant les biens imposables du village partiellement autonome, des sommes nécessaires
aux fins du remboursement des débentures
émises pour le financement de ces travaux
d'extension ou d'aménagement.

Extension des
ouvrages

Assent of
electors not
required

(5) The by-law shall be approved by the
Corporation before the final passing thereof,
but does not require the assent of the electors.

(5) L'adoption du règlement municipal est
subordonnée à l'approbation préalable de la
Société, mais n'est pas soumise à l'assentiment des électeurs.

Vote des
électeurs non
requis

Approval of
Corporation

(6) Such approval may be given if it is
shown to the satisfaction of the Corporation
that the extension or improvement is necessary or desirable, and that sufficient additional revenue will be derived therefrom to
meet the annual payments in respect of the
debt and the interest thereon.

(6) La Société peut donner son approbation si elle est convaincue que les travaux
d'extension ou d'aménagement sont nécessaires ou appropriés, et qu'ils engendreront suffisamment de recettes supplémentaires pour
assurer les versements annuels à l'égard de la
dette et des intérêts courus.

Approbation
de la Société

Trustees to
be a Corporation

(7) The trustees of a police village are a
commission for the contrai and management
of works established for the distribution of
power in the police village, and have and
may exercise and perform the like powers
and duties as nearly as may be as a commission formed under the Public Utilities Act in
an incorporated village.

(7) Les syndics du village partiellement
autonome constituent une commission aux
fins de la direction et de la gestion des ouvrages érigés pour la distribution de l'électricité
dans le village. Ils sont investis des pouvoirs
et fonctions semblables à ceux d'une commission créée en vertu de la Loi sur les services
publics dans un village constitué en municipalité.

Syndics constituant une
commission

Secretarytreasurer

(8) The trustees of a police village shall
appoint a competent persan to act as secretary-treasurer for the purpose of keeping the
accounts of the trustees for the distribution
and supply of power and acting as custodian
of funds collected by the trustees or received
by them from the treasurer of the township
for the establishment of works in connection
with the distribution of power.

(8) Les syndics du village partiellement
autonome nomment une personne qualifiée
au poste de secrétaire-trésorier pour tenir
leurs comptes en matière de distribution et
d'approvisionnement en électricité, et pour
garder les fonds recueillis par les syndics ou
qu'ils ont reçus du trésorier du canton en vue
de la mise en place des ouvrages de distribution d'électricité.

Secrétairetrésorier

Security

(9) The secretary-treasurer shall give security for the due accounting of all sums of
money coming to his or her hands and for
the payment over to the township treasurer
of the sums required from time to time to
meet payments coming due for interest and
principal and to provide a sinking fund for
the payment of any debentures issued for the
works undertaken by the trustees under any
contract with the Corporation.

(9) Le secrétaire-trésorier garantit par cautionnement la bonne comptabilité des sommes dont il a la garde et le versement au
trésorier du canton des sommes nécessaires
aux fins des paiements échus des intérêts et
du principal, ainsi que pour la constitution
d'un fonds d'amortissement destiné au remboursement des débentures émises pour
financer les ouvrages entrepris par les syndics
en exécution de tout contrat avec la Société.

Cautionnement

Audit of
accounts

(10) The accounts of the secretary-treasurer shall be audited by the auditor of the

(10) Les comptes du secrétaire-trésorier
sont vérifiés par le vérificateur du canton

Vérification
des comptes
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township in which the police village is situate, or if the police village includes parts of
two or more townships, then by the auditor
of that township having the highest assessment in the police village.

dans lequel est situé le village partiellement
autonome ou, si celui-ci fait simultanément
partie d'au moins deux cantons, par le vérificateur du canton qui a le rôle d'évaluation le
plus élevé dans le village. ·

Con tracts
with police
villages

(11) Despite this section, no contract
between the trustees of a police village and
the Corporation for the supply of power shall
be entered into after the lst day of July,
1968. R.S.O. 1980, c. 384, S. 66.

(11) Malgré le présent article, aucun contrat d'approvisionnement en électricité ne
peut être conclu entre les syndics d'un village
partiellement autonome et la Société après le
1°' juillet 1968. L.R.O. 1980, chap. 384, art.
66.

Contrats avec
les villages
partiellement
autonomes

By-laws

83.-(1) Despite the Public Utilities Act
or any other Act, the council of a township
may from time to time pass by-laws,

83 (1) Malgré la Loi sur les services
publics ou toute autre loi, le conseil d'un

Règlements
municipaux

(a) for establishing, with the approval of
the Corporation, an area in the township as to which any of the by-laws
passed un der clauses (b), (c) and ( d)
have effect, or establishing the whole
township as such an area;

a) établir, avec l'approbation de la
Société, un secteur du canton soumis à
l'application des règlements municipaux pris en vertu des alinéas b), c) et
d), ou déclarer que pareil secteur est
constitué de l'ensemble du canton;

(b) for entering into a contract with the
Corporation, with the assent of the
municipal electors of the area qualified
to vote on money by-laws, for the supply of power for the use of the municipality and its inhabitants in any area
established under clause (a);

b) avec l'assentiment des électeurs municipaux du secteur admissibles à voter
en matière de règlements financiers,
conclure avec la Société un contrat
d'approvisionnement en électricité à
l'usage de la municipalité et de ses
habitants dans tout secteur établi conformément à l'alinéa a);

(c) for acquiring real and personal property and acquiring, constructing,
reconstructing, extending and operating works for the development, transmission and distribution of power in
the municipality;

c) acquérir des biens meubles et immeubles, acquérir, construire, reconstruire,
agrandir et exploiter des ouvrages servant à la mise en service, au transport
et à la distribution de l'électricité dans
la municipalité;

(d) for exercising, for such purposes, any
of the powers that may be exercised
by a town under the Municipal Act,
the Local lmprovement Act, the Public
Uti/ities Act, or this Act.

d) exercer à cet effet tous les pouvoirs
qu'une ville tient de la Loi sur les
municipalités, de la Loi sur les aménagements locaux, de la Loi sur les services publics ou de la présente loi.

Alteration of
are as

(2) The council, with the approval of the
Corporation, may from time to time, by bylaw, incorporate an area established under
clause (1) (a) with any other established
area.

(2) Le conseil peut, avec l'approbation de
la Société, par règlement municipal, rattacher un secteur établi en vertu de l'alinéa (1)
a) à un autre secteur déjà établi.

Modification
des limites du
secteur

Debenture
issue

(3) Where the council has passed a by-law
under clause (1) (a) or under subsection (2),
it may issue debentures for the purposes of
clause (1) (b), (c) or (d), and levy a special
rate for the amounts required to be raised on
account of principal or sinking fund and of
interest for the payment of such debentures
in the area so established, and despite the
Municipal Act or any other Act, it is not necessary to obtain the assent of the electors to
the by-law for the issue of such debentures.

(3) Le conseil qui a pris un règlement
municipal en vertu de l'alinéa (1) a) ou du
paragraphe (2), peut émettre des débentures
pour l'application de l'alinéa (1) b ), c) ou d),
et prélever un impôt extraordinaire en ce qui
concerne les sommes devant être recueillies
pour le remboursement de ces débentures et
à valoir sur le principal ou le fonds d'amortissement et les intérêts, dans le secteur établi.
Malgré la Loi sur les municipalités et toute
autre loi, le règlement municipal portant
émission de ces débentures n'est pas soumis
à l'assentiment des électeurs.

Émission de
débenturcs

Commission
for construction and
management
of works

(4) The council of a township that has
entered into a contract with the Corporation
for the supply of power for the use of the

( 4) Le conseil du canton qui a conclu avec
la Société un contrat d'approvisionnement en
électricité à l'usage de la municipalité et de

Commission
chargée de la
construction
et de la gestion des
ouvrages

canton peut, par règlement municipal :
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municipality and its inhabitants in any area
established under clause (1) (a) may by bylaw provide for entrusting the construction of
the works and the control and management
thereof to a commission to be called "The
Hydro-Electric Commission of the Township
of (naming the area) of (naming the
township)" or if the area comprises the
whole township, "The Hydro-Electric Commission of the Township of (naming the
township)".

ses habitants dans tout secteur établi conformément à l'alinéa (1) a), peut, par règlement
municipal, confier la construction, la direction et la gestion des ouvrages à une commission qui a pour nom «Commission hydroélectrique du canton de (nom du secteur) de
(nom du canton)» ou, si le secteur est constitué de l'ensemble du canton, «Commission
hydro-électrique du canton de (nom du
canton)».

Assent of
electors not
neœssary

(5) lt is not necessary to obtain the assent
of the electors to the establishment of a commission under subsection (4), but the commissioners elected shall be residents of the
area for which they are elected commissioners.

(5) La création de la commission visée au
paragraphe (4) n'est pas subordonnée à l'assentiment des électeurs, mais les commissaires élus doivent être résidents du secteur
pour le compte duquel ils sont élus.

Assentiment
des électeurs
non requis

Disestablishment of
commission

(6) Upon the incorporation of any area in
another area the commission, if any, for the
area so incorporated shall be deemed to be
disestablished and the commission, if any, for
the other area sl'lall be a commission for the
combined area.

(6) En cas de rattachement d'un secteur à
un autre, la commission du premier est, le
cas échéant, réputée dissoute, et la commission du second devient la commission pour
tout le secteur agrandi.

Dissolution
de la commission

Revenue of
commission

(7) Subject to subsection (8), where a
commission has been established under this
section and the members thereof have been
elected, ail the powers, rights, authorities
and privileges that by the Public Utilities Act
are conferred upon a municipal corporation
in respect of power shall, while the by-law
for establishing it remains in force, be exercised by the commission in the area for which
it was established or in the area to which
such area may have been enlarged and not
by the council of the municipality.

(7) Sous réserve du paragraphe (8), lorsqu'une commission a été créée en vertu du
présent article et que ses membres ont été
élus, tous les pouvoirs, droits, et privilèges
que la Loi sur les services publics confère à
une municipalité en matière d'électricité
sont, tant que le règlement municipal en
vertu duquel la commission est créée
demeure en vigueur, exercés, non pas par le
conseil municipal, mais par la commission
dans le secteur pour lequel elle a été créée,
ou dans le secteur agrandi auquel le premier
secteur a été rattaché.

Council to
provide
money for
works

(8) Nothing in this section divests the
council of its authority with reference to providing the money required for the works, and
the treasurer of ~he municipality shall, upon
the certificate of the commission, pay out
any money so provided, and nothing in this
Act divests the council of the rights and powers conferred upon it by the Local Improvement Act.

(8) Le présent article n'a pas pour effet de ~:~f~~;~u
retirer au conseil municipal son pouvoir de conseil
fournir les fonds nécessaires aux ouvrages et,
sur réception du certificat de la commission,
le trésorier de la municipalité verse les fonds
réservés à cet effet. Le présent article n'a pas
non plus pour effet de retirer au conseil
municipal les droits et pouvoirs qu'il tient de
la Loi sur les aménagements locaux.

Provisions of
Public Utilities Act to
apply

(9) Sections 42, 43, 44, -47 and 48 of the
Public Utilities Act apply to every commission established under this section.

( 9) Toute commission créée en vertu du
présent article est assujettie à l'application
des articles 42, 43, 44, 47 et 48 de la Loi sur
les services publics.

Application
de la Loi sur
les services
publics

Repeal of
by-law establishing
commission

(10) A by-law establishing a commission
under this section may be repealed by the
council of the municipality at any time with
the consent of the Corporation and it is not
necessary to obtain the assent of the electors
to such repeal.

(10) Sous réserve du consentement de la
Société, le règlement municipal portant création d'une commission prévue au présent
•
article peut etre
a b roge' à tout moment par le
conseil de la municipalité, l'abrogation
n'étant pas subordonnée à l'assentiment des
électeurs.

Abrogation
du règlement
municipal
portant création d'une
commission

Reverting of
works

(11) Upon the repeal of a by-law establishing a commission under this section, the
control and management of the works are
vested in the council, and the commission
ceases to exist.

(11) Au moment de l'abrogation du règlement municipal portant création de la commission prévue au présent article, la commission cesse d'exister, et la direction et la

Retour des
ouvrages

Pouvoirs,

droits et privilèges de la
municipalité
exercés par la
commission
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gestion des ouvrages sont dévolues au conseil.
Areas fixed
as of May 1,
1951

(12) Despite this section, no areas shall be
established nor the boundaries of any established area enlarged or altered after the lst
day of May, 1951. R.S.O. 1980, c. 384, s. 67.
POWERS OF MUNICIPALITIES

déli(12) Malgré le présent article, nul secteur Secteurs
mités le 1er
ne peut être établi ni les limites d'aucun sec- mai 1951
teur déjà établi ne doivent être étendues ou
modifiées après le 1°' mai 1951. L.R.O. 1980,
chap. 384, art. 67.
POUVOIRS DES MUNICIPALITÉS

Supply of
power, etc.

84.-(1) ln addition to the powers conferred by this Act, a municipal corporation
that has entered into a contract with the Corporation for the supply of power has and
may exercise in respect of such power ail the
powers that are by the Public Utilities Act or
the Municipal Act conferred upon municipal
corporations in respect of light and heat, and
ail the powers that are conferred upon
municipal corporations by the Municipal Act
for contracting debts for any purpose within
the jurisdiction of the council thereof, and
also the power to expropriate land, making
compensation
therefor
un der
the
Expropriations Act.

By-law for
borrowing
money

(2) The council of a municipal corporation
may, if it sees fit, submit to the electors a bylaw providing for borrowing, by the issue of
debentures, the money required for any of
the purposes mentioned or referred to in sections 76 and 82 and in this section at the
same time as the council submits to the electors a question as to supply of power under
section 76, and the by-law for borrowing
money may be finally passed either before or
after the municipal corporation has entered
into a contract with the Corporation for the
supply of power, but the debentures authorized by the by-law shall not be issued until
the municipal corporation has entered into a
contract with the Corporation for the supply
of such power. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 68 (1, 2).

Supplying
power
outside of
municipality

(3) A municipal corporation that has
entered into a contract with the Corporation
under this Act may, from time to time, with
the approval of the Corporation, contract
with any other municipal corporation or with
any person for the supply or distribution of
power in any other municipality, and such
other municipal corporation has authority to
enter into the contract. R.S.O. 1980, c. 384,
s. 68 (3), part.

(3) Une municipalité qui, en vertu de la
présente loi, a conclu un contrat avec la
Société, peut, sous réserve de l'approbation
de cette dernière, conclure avec toute autre
municipalité ou personne un contrat d'approvisionnement en électricité et de distribution
d'électricité dans toute autre municipalité, et
cette dernière est habilitée à conclure ce contrat. L.R.O. 1980, chap. 384, par. 68 (3), en
partie.

Consent

(4) A municipal corporation shall not
exercise the power conferred by this section
in another municipality without the consent
of the council thereof. R.S.O. 1980, c. 384,
s. 68 (3), part.

(4) li est cependant interdit à toute muni- Consente men!
cipalité d'exercer les pouvoirs prévus au présent article, dans une autre municipalité sans
le consentement du conseil cle cette dernière.
L.R.O. 1980, chap. 384, par. 68 (3), en
partie.

CONTRACfS OF CORPORATION
Supply of
power

85.-(1) In addition to the powers conferred upon it by this Act or any other Act

Approvision84 (1) En sus des pouvoirs conférés par nement
en
la présente loi, toute municipalité qui a con- électricité
clu avec la Société un contrat d'approvisionnement en électricité, jouit en la matière de
tous les pouvoirs que la Loi sur les services
publics et la Loi sur les municipalités confèrent aux municipalités en matière d'éclairage
et de chauffage, ainsi que de tous les pouvoirs que ces dernières tiennent de la Loi sur
les municipalités pour contracter des dettes
aux fins relevant de la compétence de leur
conseil, et également du pouvoir, prévu par
la Loi sur l'expropriation, d'exproprier des
biens-fonds et d'accorder des indemnisations
en conséquence.
(2) Selon qu'il l'estime opportun, le con- Règlement
municipaux
seil municipal peut soumettre au vote des portant
électeurs un règlement municipal prévoyant emprunt
l'emprunt, par émission de débentures, de
sommes d'argent nécessaires aux fins visées
aux articles 76 et 82 et au présent article, en
même temps que la question de l'approvisionnement en électricité, visée à l'article 76.
Le règlement municipal prévoyant l'emprunt
peut être définitivement adopté avant ou
après la conclusion du contrat d'approvisionnement en électricité par la municipalité avec
la Société, mais les débentures autorisées par
le règlement municipal ne doivent pas être
émises avant la conclusion du contrat.
L.R.O. 1980, chap. 384, par. 68 (1) et (2).

Approvisionnement en
électricité à
l'extérieur de
la municipalité

CONTRATS DE LA SOCIÉTÉ

85 (1) En sus des pouvoirs qu'elle tient Approvisionnement en
de la présente loi ou de toute autre loi pour électricité
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to contract with municipal corporations for
the supply by it of power and to contract
with persons pursuant to section 102, the
Corporation, subject to the approval of the
Lieutenant Governor in Council, may contract with any other person for the supply of
power to such person upon such terms and
conditions as the Corporation considers
proper. R.S.O. 1980, c. 384, s. 69 (1).

conclure avec des municipalités un contrat
d'approvisionnement en électricité et pour
conclure des contrats avec des personnes
conformément à l'article 102, et sous réserve
de l'approbation du lieutenant-gouverneur en
conseil, la Société peut s'engager par contrat
à approvisionner toute autre personne en
électricité, aux conditions qu'elle estime convenables. L.R.O. 1980, chap. 384, par.
69 (1).

(2) The Corporation may exercise the discretion under subsection (1) in respect of a
proposed contract for supplying power outside Canada only if,

(2) La Société ne peut exercer le pouvoir
discrétionnaire que lui confère le paragraphe
(1) à l'égard de projets de contrat d'approvisionnement en électricité à l'extérieur du
Canada qu'aux conditions suivantes:

(a) that supply of power is surplus to the
reasonably foreseeable power requirements of Ontario and other customers
in Canada; and

a) si l'approvisionnement en électricité en
question excède les besoins énergétiques raisonnablement prévisibles de
l'Ontario et des autres clients au
Canada;

(b) the price to, be charged for that supply
of power will recover the appropriate
share of the costs incurred in Ontario
and be more than the price charged to
customers in Canada for equivalent
service.

b) si le prix qui est facturé pour cet
approvisionnement en électricité permet de recouvrer la partie appropriée
des coûts engagés par )'Ontario et
dépasse celui qui est facturé aux
clients au Canada pour un service
équivalent.

Idem

(3) The Board shall ensure that the
requirements for power of Ontario customers
and any requirements for power under contracts with other customers in Canada are
met before meeting the requirements for
power of any customer outside Canada.

(3) Le conseil d'administration veille à
satisfaire les besoins en électricité des clients
ontariens et les besoins convenus par contrat
avec d'autres clients au Canada avant de
répondre à ceux des clients étrangers.

Idem

Idem

(4) Subsections (2) and (3) apply despite
anything to the contrary in the trade agreement entered into between the governments
of Canada and the United States of America
on the 2nd day of January, 1988 or any law
of Canada implementing the agreement.
1989, C. 53, S. 30.

(4) Les paragraphes (2) et (3) s'appliquent
malgré toute disposition contraire dans l'accord commercial qui a été conclu, le 2 janvier 1988, par le gouvernement du Canada et
le gouvernement des États-Unis d'Amérique
ou toute loi du Canada qui porte sur la mise
en application de cet accord. 1989, chap. 53,
art. 30.

Idem

Application
of revenue

(5) The revenue, or any part thereof,
derived by the Corporation from supplying
power under subsection (1) for use outside
Ontario and which in the opinion of the Corporation is so derived because of anything
done under section 30 may be placed to the
credit of the frequency standardization
reserve account.

(5) Les recettes qu'en raison de tout acte
accompli en vertu de l'article 30 la Société
estime tirer de l'approvisionnement en électricité visé au paragraphe (1) pour une utilisation à l'extérieur de l'Ontario peuvent être
intégralement ou partiellement portées au
crédit du compte de réserve pour la normalisation des fréquences.

Affectation
des recettes

Application
of net
surplus

(6) Any net surplus made by the Corporation in supplying power under subsection (1)
shall be applied as the Corporation may
determine from time to time for adjusting
and proportioning and making equitable and
stabilizing the rates for power payable to the
Corporation.

(6) La Société affecte, de la façon qu'elle
peut déterminer, tout excédent net qu'elle
réalise par l'approvisionnement en électricité
visé au paragraphe (1) au rajustement, à la
répartition, à l'établissement équitable et à la
stabilisation des prix de l'électricité payables
à la Société.

Affectation
de l'excédent
net

Determination of net
profit

(7) Net surplus referred to in subsection
(6) shall be determined by deducting from
the revenue received from supplying power
under subsection (1) all money placed to the
credit of the frequency standardization

(7) L'excédent net visé au paragraphe (6)
se calcule par déduction des recettes tirées de
l'approvisionnement en électricité visé au
paragraphe (1), de toutes les sommes portées, aux termes du paragraphe (5), au crédit

Calcul du
bénéfice net

Restriction

Restriction
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reserve account under subsection (5) and an
amount determined by the Corporation for
costs and charges as enumerated in section
92. R.S.O. 1980, c. 384, S. 69 (2-4).

du compte de réserve pour la normalisation
des fréquences, ainsi que de la somme fixée
par la Société à l'égard des coûts et frais
prévus à l'article 92. L.R.O. 1980, chap. 384,
par. 69 (2) à (4).

86. Des pite section 85, it is not necessary

86 Malgré l'article 85, l'approbation du

to obtain the approval of the Lieutenant
Govemor in Council to any contract for a
supply by the Corporation of power to any
person from works that the Corporation has
acquired or constructed and is operating for
the distribution of power. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 70.

lieutenant-gouverneur en conseil n'est pas
nécessaire aux fins des contrats en vertu desquels la Société approvisionne une personne,
quelle qu'elle soit, en électricité provenant
d'ouvrages que la Société a acquis ou construits et qu'elle exploite pour la distribution
de l'électricité. L.R.O. 1980, chap. 384, art.
70.

Amendment
of agreements

87.-(1) If any agreement entered into by
the Corporation for the supplying of power
by the Corporation to a municipal corporation or for any other work or service to be
done or supplied by the Corporation to a
municipal corporation contains any term or
condition conflicting with or contrary to this
Act, the agreement shall be deemed to be
amended in such manner and to such extent
as to give effect to this Act.

87 (1) Tout accord conclu par la Société
en vertu duquel la Société approvisionne en
électricité une municipalité ou exécute un
travail ou service au profit d'une municipalité, qui comporte des conditions incompatibles avec la présente loi ou contraires à celle-ci, est réputé modifié de manière à le
rendre conforme à la présente loi.

Modification
des accords

Effect of
approval

(2) Subject to subsection (1), where the
Corporation has entered, or enters into an
agreement for the supplying of power by or
to the Corporation or for any other work or
service to be done by or supplied to the Corporation and such agreement has been or is
approved by the Lieutenant Governor in
Council, it is valid and binding upon the parties. R.S.O. 1980, c. 384, s. 71.

(2) Sous réserve du paragraphe (1), tout
accord que la Société a conclu ou conclut par
lequel elle s'approvisionne ou pourvoit à un
approvisionnement en électricité, ou exécute
des travaux ou reçoit des services, est valide
et lie les parties contractantes dès qu'il reçoit
l'approbation du lieutenant-gouverneur en
conseil. L.R.O. 1980, chap. 384, art. 71.

Effets de
l'approbation

State of
emergency

88.-(1) Despite this Act or any general
or special Act or any contract entered into by
the Corporation or by any municipal corporation for which the Corporation supplies
power under section 100, where at any time a
state of emergency exists by reason of damage to or destruction, failure or breakdown
of any of its works, wastage of power, power
demand in excess of its power resources or
other matters restricting its ability to deliver
power, the Corporation may, during the state
of emergency,

88 (1) Lorsqu'il se produit une situation

Approval of
Lieutenant
Governor in
Council not
required to
certain
con tracts

d'urgence par suite de l'endommagement, de
la destruction ou de la panne de l'un quelconque de ses ouvrages, d'une déperdition
d'électricité, d'une consommation excessive
par rapport à ses capacités, ou de toute autre
cause qui réduit sa capacité d'approvisionnement en électricité, la Société peut, pendant
que dure la situation d'urgence et malgré la
présente loi, toute autre loi d'application
générale ou spéciale, ou tout contrat conclu
entre la Société et toute municipalité que la
Société approvisionne en électricité en vertu
de l'article 100 :

(a) allocate and distribute its available
power among the customers under
such contracts and interrupt or
decrease delivery of power under any
contract during the continuance of the
emergency; and

a) répartir et distribuer l'électricité disponible entre les clients visés par ces
contrats, et interrompre ou réduire
l'approvisionnement en électricité visé
par tout contrat pendant toute la
durée de la situation d'urgence;

(b) with the approval of the Lieutenant
Governor in Council, regulate,
restrict, prohibit and control the generation, transformation, transmission,
distribution, supply and use of power
supplied by it,

b) avec l'approbation du lieutenantgouverneur en conseil, réglementer,
restreindre, interdire et contrôler la
production, la transformation, le transport, la distribution, l'approvisionnement et l'utilisation de l'électricité
qu'elle approvisionne,

Contrats
exemptés de
l'approbation
du lieutenant-gouverneur en
conseil

Situation
d'urgence

•
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in order to effect what is in its opinion the
most economical, efficient and equitable use
and distribution of such power.

afin d'en assurer l'utilisation et la distribution
qu'elle estime la plus économique, la plus
efficace et la plus équitable.

Modification
of restrictions

(2) The Corporation may at any time
modify, restrict, suspend or reimpose any
order, regulation, restriction, prohibition or
control, given, made or exercised under subsection (1).

(2) La Société peut, à tout moment , modifier, restreindre, suspendre ou rétablir tout
ordre, réglementation, restriction, interdiction ou contrôle, qu'elle impose en vertu du
paragraphe (1).

Modification
des restrictions

Cessation of
power
delivery

(3) The Corporation may interrupt or
decrease delivery of power in such manner
and to such extent as it sees fit to any of its
customers who fail to comply with any direction, order, regulation, restriction, prohibition or control given, made or exercised by it
under subsection (1) by such means as it considers proper and may enter upon any land
of any such customer and do whatever is necessary for that purpose.

(3) La Société peut, de la manière et dans
la mesure qu'elle estime appropriées, interrompre ou réduire la livraison d'électricité à
n'importe lequel de ses clients qui ne se conforme pas à une directive , un ordre, une
réglementation, une restriction , une interdiction ou un contrôle imposés en vertu du
paragraphe (1); elle peut pénétrer dans tout
bien-fonds de ce client et y faire tout ce qui
est nécessaire à cet effet.

Coupure de
courant

Entry by
municipal
corporation

(4) Any municipal corporation or municipal commission receiving power from the
Corporation for distribution may interrupt or
decrease delivery of power in such manner
and to such extent as it sees fit to any of its
customers who fail to comply with any direction, order, regulation, restriction, prohibition or control given, made or exercised by
the Corporation under subsection (1), by
such means as it considers proper and may
enter upon any land of any such customer
and do whatever is necessary for that purpose.

(4) Toute municipalité ou commission
municipale recevant de l'électricité de la
Société pour distribution peut, de la manière
et dans la mesure qu'elle juge indiquées,
interrompre ou réduire l'approvisionnement
en électricité de n'importe lequel de ses
clients qui ne se conforme pas à une directive, un ordre , une réglementation, restriction, interdiction ou à un contrôle qu'impose
la Société en vertu du paragraphe (1); elle
peut pénétrer dans tout bien-fonds de ce
client et y faire tout ce qui est nécessaire à
cet effet.

Entrée par la
municipalité

No breach
of contract

(5) Nothing done under this section or
under any direction, order, regulation,
restriction, prohibition or control made or
exercised by the Corporation under this section or done to enforce or give effect thereto
by the Corporation, its servants or agents, or
by any municipal corporation or municipal
commission or its servants or agents, shall be
deemed a breach of contract by the Corporation or any municipal corporation or municipal commission or entitle any person to
rescind any contract or release any guarantor
from the performance of his, her or its obligation, or render the Corporation, its servants or agents, or any municipal corporation
or municipal commission, its or their servants
or agents Iiable in any action-at-law or other
legal proceedings for damages or otherwise.

(5) Aucune mesure prise aux termes du
présent article ou aux termes d'une directive ,
d'un ordre, d'un règlement , d'une restriction,
d'une interdiction ou d'un contrôle que la
Société donne , prend, impose ou exerce aux
termes du présent article, ou que prend,
pour les faire appliquer ou pour qu'ils prennent effet , la Société, ses employés ou ses
mandataires, ou une municipalité ou une
commission municipale, leurs employés ou
leurs mandataires n'est réputée être un manquement à un contrat de la part de la
Société, de la municipalité ou de la commission municipale, ni ne donne le droit à une
personne de résilier un contrat, ni ne libère
aucune caution de l'exécution de son obligation , ni n'expose la Société, ses employés,
ses mandataires, ou la municipalité ou la
commission municipale, leurs employés ou
leurs mandataires à une action en justice ou
à une autre instance, notamment en dommages-intérêts.

Légitimité des
mesures prises

Offence

(6) Every person who refuses or neglects
to comply with any direction, order, regulation, restriction, prohibition or control made
or exercised by the Corporation under this
section is guilty of an offence and, in addition to any other Iiability, on conviction is
liable to a fine of not Jess than $100 and not
more than $500 and a further fine of not Jess
than $100 and not more than $500 for each

(6) Quiconque refuse ou néglige de se
conformer à une directive , un ordre, un
règlement, une restriction, une interdiction
ou à un contrôle qu'impose la Société en
vertu du présent article, est coupable d' une
infraction et, outre toute autre forme de responsabilité, passible d'une amende d'au
moins 100 $et d'au plus 500 $ ainsi que d'une
amende supplémentaire d'au moins 100 $ et

Infraction
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day upon which such refusai or neglect is
repeated or continued. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 72.

d'au plus 500 $ pour chaque jour où le refus
ou la négligence se reproduit ou se poursuit.
L.R.O. 1980, chap. 384, art. 72.

89.-{l) Where the Corporation supplies

89 (1) Si la Société approvisionne l'usager directement en électricité, que ce soit de
son propre chef ou par convention ou contrat
avec une municipalité, la somme payable par
le propriétaire de tout bâtiment ou lot ou
partie de lot pour l'électricité qui lui est fournie et qu'il utilise dans ce bâtiment ou sur ce
lot ou cette partie de lot, ainsi que tous les
loyers, taxes, coûts et frais afférents à cet
approvisionnement en électricité ou à l'installation d'ouvrages à cet effet, constituent une
sûreté réelle grevant ce bâtiment, ce lot ou
cette partie de lot, au même titre que l'impôt
foncier municipal. En cas de défaut de paiement, le secrétaire de la municipalité, une
fois que la Société lui a notifié par écrit la
somme due, inscrit sans délai cette somme
sur le rôle de perception. Cette somme est
perçue de la même façon que l'impôt foncier
municipal et versée à la Société. Si une hypothèque ou un bail portant sur ce bâtiment,
lot ou partie de lot a été dûment enregistré
avant l'inscription de l'arriéré sur le rôle de
perception, la sûreté réelle prévue au présent
article prend rang après le prêt hypothécaire
et après le loyer échu avant l'inscriptio1_1.

or distributes power directly to the consumer
either on its own behalf or by arrangement
or under contract with a municipal corporation, the amount payable by the owner of
any building or lot, or part of lot, for the
power supplied to him, her or it for use
therein or thereon, and all rents, rates, costs
and charges in connection with the service or
supply of such power or the installation of
any works for such service or supply are a
lien and charge upon the building or lot or
part of lot in the same manner and to the
same extent as municipal taxes on land, and,
in default of payment, the clerk of the
municipality, upon being notified in writing
by the Corporation of the sum due, shall
forthwith enter the same upon the collector's
roll and it shall be collected in the same manner as municipal taxes on land and upon
recovery thereof shall be paid over to the
Corporation, but when a mortgage or lease
of the building or lot or part of lot in question has been duly registered before an entry
upon the collector's roll as above described,
the lien and charge hereby created rank after
advances actually made under such mortgage
and after rent accrued due under such lease
before su ch entry.
(2) For the purposes of this section, power
shall be deemed to be supplied to the consumer not only when it is actually used by
the owner but when it is rendered available
or held in reserve for the owner under the
terms of the owner's contract with the Corporation or the municipal corporation.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 73.

(2) Pour l'application du présent article,
l'usager est réputé approvisionné en électricité, non seulement lorsqu'elle est effectivement utilisée par le propriétaire, mais aussi
lorsqu'elle est mise à sa disposition ou tenue
en réserve à son intention, conformément au
contrat qu'il a conclu avec la Société ou la
municipalité. L.R.O. 1980, chap. 384, art.
73.

90.-{l) Where money is owing to the
Corporation in respect of a loan made to the
owner of real property as part of an energy
conservation program, the Corporation may
register in the proper land registry office a
certificate setting out,

90 (1) Lorsque des sommes sont dues à
la Société à l'égard d'un prêt consenti au propriétaire d'un bien immeuble dans le cadre
d'un programme de conservation de l'énergie, la Société peut enregistrer au bureau
d'enregistrement immobilier compétent un
certificat où figurent :

(a) the amount owing in respect of the
loan, including the rate of interest
thereon;

a) le montant dû à l'égard du prêt, avec
indication du taux d'intérêt appliqué à
ce montant;

(b) the name of the owner of the real
property;

b) le nom du propriétaire du bien immeuble;

(c) a description of the real property sufficient for registration; and

c) une description du bien immeuble,
propre à l'enregistrement;

(d) that the certificate is registered under
this section.

d) la mention que le certificat est enregistré en vertu du présent article.

(2) Upon the registration of a certificate
under subsection (1) , the amount owing and
interest at the rate set out in the certificate
are a lien and charge upon the real property.

(2) Dès l'enregistrement du certificat
prévu au paragraphe (1), le montant dû à
l'égard du prêt, majoré des intérêts courus

Recouvrement forcé
des arriérés

Pr~somption

d'approvisionnement en
~lectricité

Enregistrement du certificat de nonpaiement du
prêt de conservation de
l'énergie

Idem
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au taux indiqué sur le certificat, devient une
sûreté réelle grevant le bien immeuble.
Statement to
clerk of
municipality

(3) Where a certificate has been registered
under subsection (1) and the money owing to
the Corporation, as set out in the certificate,
is not paid in accordance with the terms and
conditions of the Joan, the Corporation may
transmit to the clerk of the municipality in
which the real property is situate a statement
setting out the information contained in the
certificate and the registration number of the
certificate.

(3) Lorsqu'un certificat a été enregistré en
vertu du paragraphe (1) et que la somme
d'argent due à la Société, indiquée sur le certificat, n'est pas payée conformément aux
conditions du prêt, la Société peut faire parvenir au secrétaire de la municipalité où est
situé le bien immeuble, une déclaration
détaillant les renseignements contenus dans
le certificat ainsi que le numéro <l'enregistrement de ce dernier.

Déclaration
destinée au
secrétaire de
la municipalité

Collection

( 4) Upon receipt of the statement , the
clerk of the municipality shall enter the
amount in the collector's roll and the amount
shall be collected by the same procedure as
municipal taxes on land, and upon collection
the amount and the interest collected thereon
shall be paid over to the Corporation.

(4) Dès réception de la déclaration, le
secrétaire de la municipalité inscrit sur le rôle
de perception le montant dû. Celui-ci est
recouvré selon les mêmes procédures qu'à
l'égard de l'impôt foncier municipal. Une fois
recouvré, le montant dû et les intérêts courus
sont versés à la Société.

Recouvrement

Sale of
realty

(5) The duty and power under subsection
(4) to collect the amount entered in the collector's roll includes, without limiting any
other power, the power to sell the real property and to collect interest and costs by the
same procedure as for arrears of taxes.

(5) L'obligation et Je pouvoir , prévus au
paragraphe (4), de recouvrer le montant inscrit sur le rôle de perception s'entendent également , sans préjudice de tout autre pouvoir,
du pouvoir de vendre le bien immeuble en
cause et de recouvrer les intérêts et frais
selon les mêmes procédures qu'à l'égard de
l'arriéré d'impôt.

Vente de
l'immeuble

Certificate as
to payment

(6) Upon repayment of the money owing
to the Corporation, including interest, as set
out in the certificate, the Corporation upon
request shall transmit to the owner of the
real property a certificate sufficient for registration showing the repayment.

(6) Dès le remboursement de la somme
d'argent due à la Société, intérêts compris,
telle qu'elle figure sur le certificat, la Société,
à la demande du propriétaire du bien irnmeuble en cause, lui fait tenir un certificat propre
à l'enregistrement et faisant état du remboursement.

Certificat de
rembourse-

Discharge of
lien

(7) The lien is discharged by the registration of the certificate of the Corporation
showing the repayment of the money owing
to the Corporation.

(7) La mainlevée de la sûreté réelle s'effectue par enregistrement du certificat de la
Société faisant état du remboursement de la
somme due à la Société.

Mainlevée de
la sûreté
réelle

Terrnination
of supply of
power

(8) The Corporation shall not terminate
the supply of power to a customer for the
purpose or as a means of enforcing repayment of a Joan made as part of an energy
conservation program. 1981 , c. 16, s. 6.

(8) Il est interdit à la Société de cesser
d'approvisionner en électricité un client pour
le forcer à rembourser un prêt consenti dans
le cadre d'un programme de conservation de
l'énergie . 1981 , chap. 16, art. 6.

Coupure de
courant

91. The expenditure by the Corporation

91 La municipalité , au profit de laquelle
la Société a , par suite d' un contrat avec la
municipalité , réalisé des ouvrages en vertu de
la présente loi, lui est redevable des dépenses
qu'elle a engagées à cette fin. L.R.O. 1980,
chap. 384 , art. 74.

Remboursement des
dépenses

92 Malgré toute loi d'application générale
ou spéciale, adoptée avant le 3 avril 1928, et
tout contrat conclu avant la même date et
sauf lorsqu'en vertu de ce contrat , l'é lectricité est approvisionnée à une municipalité à
prix fixe , le prix que doit payer toute municipalité pour l'électricité est le coût , selon les
calculs de la Société , qu'elle subit pour
approvisionner la municipalité en électricité
et la lui livrer, y compris la fraction, rajustée

Coût de
l'électricité
pour la municipalité

Repayment
of expenditures

Cost of
powerto
municipality

upon any works undertaken under this Act
for the benefit of a municipal corporation
that has entered into a contract with the Corporation is repayable to the Corporation by
the municipal corporation. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 74.

92. Despite any general or special Act
passed before the 3rd day of April, 1928, or
any contract entered into before the 3rd day
of April, 1928, and, except where under the
terms of the contract power is to be supplied
to a municipal corporation at a fixed price,
the price payable for power by any municipal
corporation is the cost to the Corporation, as
determined by it, of supplying and delivering
power to the municipal corporation, includ-

ment
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ing the municipal corporation's proportion,
as adjusted by the Corporation, of,

par la Société
municipalité :

et

imputable

à

cette

(a) the cost of operation, maintenance,
depreciation and insurance of the
works and the cost of administration
of the Corporation;

a) du coût d'exploitation, d'entretien, de
dépréciation et d'assurance de ces
ouvrages, ainsi que des frais d'administration de la Société;

(b) the cost of an energy conservation program;

b) du coût d'un programme de conservation de l'énergie;

(c) the difference in the revenue of the
Corporation mentioned in section 108;

c) de la différence dans les recettes de la
Société, visée à l'article 108;

(d) interest and expenses of debt service
and interest credited on the balances
remaining · from time to time to the
credit of reserve accounts established
under this Act;

d) des intérêts et des frais du service de
la dette et des intérêts portés au crédit
du solde créditeur des comptes de
réserve établis en vertu de la présente
loi;

(e) an annual sum sufficient to form in
forty years, with interest at 4 per cent
per year, a sinking fund for the repayment of the advances made by the
Province of Ontario under this Act for
the cost of the works, for the repayment of any other indebtedness
incurred or assumed by the Corporation in respect of the cost of the
works, and for the restoration of any
reserve or other funds of the Corporation utilized for the payment of the
cost of the works; and

e) d'une somme annuelle suffisante pour
constituer en quarante ans, avec intérêts au taux annuel de 4 pour cent, un
fonds d'amortissement destiné au remboursement des avances consenties par
la province de l'Ontario en vertu de la
présente loi à l'égard du coût des
ouvrages, au remboursement de toute
autre dette contractée ou assumée par
la Société à l'égard du coût des ouvrages, et à la reconstitution d'une
réserve ou d'autres fonds de la
Société, destinés à couvrir le coût des
ouvrages;

(f) an amount to be determined by the
Corporation for the purposes of sections 17 and 19 and clause 18 (1) (c).
R.S.O. 1980, c. 384, S. 75; 1981, c. 16,
S. 7; 1981, C. 41, S. 1.

f) d'une somme que fixe la Société pour
l'application des articles 17 et 19 et de
l'alinéa 18 (1) c). L.R.O. 1980, chap.
384, art. 75; 1981, chap. 16, art. 7;
1981, chap. 41, art. 1.

Collection of
money from
municipalities on
sinking fund
account

93. Despite this Act, a municipal corporation that has entered into or enters into a
contract with the Corporation for a supply of
power may be relieved by the Corporation
from payment of any sum on account of the
sinking fund account for the first five years
during which payments are made to the Corporation by the municipal corporation under
such contract, and the amounts required
from such municipal corporation on sinking
fund account are payable during the then
next ensuing forty years. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 76.

93 Malgré la présente loi, la Société peut
dispenser toute municipalité qui a conclu ou
conclut avec elle un contrat d'approvisionnement en électricité, du paiement de toute
somme destinée au fonds d'amortissement
pendant les cinq premières années où, en
vertu de ce contrat, la municipalité fait des
paiements à la Société; les montants dus par
la municipalité au fonds d'amortissement
sont alors payables pendant les quarante
années qui suivent. L.R.O. 1980, chap. 384,
art. 76.

Recouvrement des
sommes destinées au fonds
d'amortissement

Extending
lime for
payments by
municipalities

94. The Corporation may, during the first
three years after a municipal corporation first
begins to take power from the Corporation,
extend the time for payment of any sum payable by it, and such municipal corporation
shall pay to the Corporation interest on the
amount that may be in arrear or for the payment for which time is extended until the
payment thereof, at such rate not exceeding
7 per cent per year, as the Corporation may
determine. R.S.O. 1980, c. 384, s. 77.

94 Durant les trois premières années qui
suivent la date où la municipalité commence
à recevoir l'électricité provenant de la
Société, celle-ci peut proroger le délai de
paiement de toute somme payable par la
municipalité; cette dernière est tenue de lui
payer les intérêts sur l'arriéré, dont le délai
de paiement est prorogé, et ce jusqu'à la
liquidation de l'arriéré, au taux fixé par la
Société, lequel taux ne doit pas excéder 7
pour cent par an. L.R.O. 1980, chap. 384,
art. 77.

Prorogation
du délai de
paiement
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Surplus
funds, application

95.-(1) Any surplus held by the Corporation to the credit of any municipal corporation may be retained by the Corporation as
security against future obligations to the Corporation of the same municipal corporation
for so long during the continuance of the
contract of the municipal corporation as the
Corporation thinks fit, but the Corporation
shall allow to the municipal corporation on
an annual basis interest calculated under subsection (2) upon the amount of such surplus
retained by the Corporation. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 78; 1989, C. 53, S. 31 (1).

95 (1) La Société peut retenir tout
excédent qu'elle détient au crédit de toute
municipalité, à titre de garantie des obligations futures de cette dernière envers la
Société, aussi longtemps qu'elle le juge utile
pendant la durée du contrat avec cette municipalité, mais elle doit lui consentir des intérêts au taux annuel calculé aux termes du
paragraphe (2) sur le montant de l'excédent
qu'elle retient. L.R.O. 1980, chap. 384, art.
78; 1989, chap. 53 , par. 31 (1).

Fonds excédentaires

Calculation
of interest

(2) Interest under subsection (1) shall be
calculated by determining the average borrowing rate for funds borrowed in Canadian
dollars by the Corporation for a term not
exceeding one year in the quarter preceding
the beginning of the year for which the interest is calculated. 1989, c. 53, s. 31 (2).

(2) Les intérêts visés au paragraphe (1)
sont calculés en établissant le taux d'emprunt
moyen obtenu pour les fonds libellés en dollars canadiens que la Société a empruntés
pour une durée maximale d'un an au cours
du trimestre précédant le début de l'année
pour laquelle est effectué le calcul des intérêts. 1989, chap. 53, par. 31 (2).

Calcul des
intérêts

What to be
deemed a
system

96. Where by contract with the Corpora-

96 Lorsqu'en vertu d'un contrat avec la

tion one or more municipal corporations
have assumed the cost of the purchase of, or
works for the development of, power for the
supply of such municipality or municipalities
under this Act, the municipality or municipalities shall, for the purpose of this Act,
constitute a system, and the Corporation, on
such conditions as are considered equitable
or advisable, may include in the system one
or more other municipalities, whether
already part of any system or not, and may
unite any two or more systems into one system, and may join in a system two or more
municipalities whether already part of any
system or not, and for the purposes of this
section an area set apart under section 83, or
the rural power district, may be considered
as a municipality. R.S.O. 1980, c. 384, s. 79.

Société, une ou plusieurs municipalités ont
assumé le coût d'achat de l'électricité, ou le
coût d'ouvrages servant à la mise en service
de l'électricité, destinée à leur approvisionnement en vertu de la présente loi, cette ou ces
municipalités constituent, pour l'application
de la présente loi, un réseau. La Société, aux
conditions qu'elle estime équitables ou
appropriées, peut rattacher à ce réseau une
ou plusieurs autres municipalités, qu'elles
fassent déjà partie ou non d'un réseau; elle
peut aussi réunir deux réseaux ou plus en un
seul et elle peut créer un réseau réunissant
deux ou plusieurs municipalités, qu'elles fassent déjà partie ou non d'un réseau. Pour
l'application du présent article , un secteur
établi en vertu de l'article 83, ou le district
de raccordement électrique en milieu rural,
peut être considéré comme une municipalité.
L.R.0. 1980, chap. 384, art. 79.

Supplying
power from
one system
to another

97.-(1) Wherever physical connections
may be made between any of the systems
operating under this Act, the Corporation
may make the necessary connections so as to
divert power from any one system to any
other system, and the means of the connection, and the price to be paid by the system
receiving the power to the system supplying
the power, shall in ail cases be detennined by
the Corporation, and the cost of the power
so taken by any one system from any other
shall be dealt with by the Corporation under
this Act as the cost or part of the cost of the
power to be paid by the municipalities forming part of the system, under their contracts
with the Corporation.

97 (1) Lorsque des raccordements sont
possibles entre n'importe lesquels des
réseaux exploités en vertu de la présente loi ,
la Société peut installer les raccordements
nécessaires de manière à brancher l'électricité d'un réseau sur un autre . Elle décide des
moyens de raccordement et fixe le prix que
le réseau récipiendaire doit payer au réseau
fournisseur. Le coût de l'électricité qu'un
réseau reçoit d'un autre est assimilé par la
Société, en vertu de la présente loi, au coût
entier ou partiel de l'électricité , que doivent
payer les municipalités faisant partie du
réseau, en vertu des contrats qu 'elles ont
conclus avec la Société.

Approvisionnement en
électricité
d'un réseau à
un autre

Adjustment

(2) The price payable for power by one
system to another shall be collected by the
Corporation from the system owing it for the
system entitled to receive it, and ail suros so
paid to any system shall be applied to the

(2) Le prix de l'électricité qu' un réseau
doit à un autre est recouvré par la Société
pour le compte de ce dernier. Toutes les
sommes ainsi payées à un réseau servent à
couvrir le coût de construction, d 'entretien et

Rajustement

Constitution
d'un réseau
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cost of construction , maintenance and operation of such system in such manner as the
Corporation may direct. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 80.

d'exploitation de ce réseau , selon les modalités prescrites par la Société. L.R.O. 1980,
chap. 384, art. 80.

Apportionment

98.-(1) The Corporation shall annually
adjust and apportion the amounts payable by
municipal corporations under sections 92 to
97.

98 (1) La Société rajuste et répartit chaque année les sommes que doivent payer les
municipalités en vertu des articles 92 à 97.

Répartition

Annual
adjustment

(2) The Corporation shall also annually
adjust and apportion among the municipal
corporations all such expenditures made by
the Corporation in exercise of the powers
conferred upon the Corporation by this Act
as have been incurred for or on behalf of the
municipal corporations.

(2) La Société rajuste et répartit aussi,
chaque année, entre les municipalités, toutes
les dépenses qu'elle a engagées, au profit de
ces municipalités, dans l'exercice des pouvoirs qu'elle tient de la présente loi.

Rajustement
annuel

Adjust ment
to be final

(3) The adjustment and apportionment
made by the Corporation is final and binding
upon the municipal corporations. R.S.O.
1980, C. 384, S. 81.

(3) Le rajustement et la répartition effectués par la Société sont définitifs et lient les
municipalités intéressées. L.R.O. 1980, chap.
384 , art. 81.

Rajustement
définitif

PART III
SUPPLY OF POWER FOR STREET
LIGHTING IN TOWNSIDPS

PARTIE III
APPROVISIONNEMENT EN
ÉLECTRICITÉ POUR L'ÉCLAIRAGE DES
RUES DANS LES CANTONS

99.-(1) Despite this or any other Act,
the council of a township may, without petit ion and without the assent of the electors,
pass a by-law for entering into a contract
with the Corporation for the lighting of
streets in the township.

99 (1) Malgré la présente loi et toute
autre loi , le conseil de tout canton peut, sans
pétition ni assentiment des électeurs, adopter
un règlement municipal afin de conclure avec
la Société un contrat pour l'éclairage de ses
rues .

Contracts for
st reet
lighting in
townships

Contents of
by-law

(2) The by-law may,

(2) Le règlement municipal peut :

(a) define one or more street lighting
areas in the township;

a) définir une ou plusieurs zones d'éclairage public dans le canton;

(b) en large , reduce or alter the boundaries
of any street lighting area in the township;

b) étendre, restreindre ou modifier les
limites de toute zone d'éclairage public
dans le canton;

(c) amalgama te any street lighting areas in
the township;

c) fusionner des zones d'éclairage public
dans le canton;

(d) provide that the cost of the street
lighting works in any street lighting
area in the township, including debenture charges , the cost of maintenance
and management of the works and the
cost of power supplied for street lighting under this Act, shall be assessed
and levied on the rateable property in
the area, or provide that such part of
the cost as to the council seems proper
shall be paid by the township and that
the remainder of the cost shall be
assessed and levied on the rateable
property in the area, or provide that
the entire cost shall be paid by the
township; and

d) prévoir que le coût des ouvrages
d'éclairage public dans toute zone
d'éclairage public du canton, y compris
les frais de débentures, le coût d'entretien et de gestion des ouvrages et le
coût de l'électricité approvisionnée , en
vertu de la présente loi, pour l'éclairage public, soit évalué et fasse l'objet
d'un impôt frappant les biens imposables situés dans cette zone; prévoir
que la partie de ce coût que le conseil
estime appropriée soit payée par le
canton et que le reste soit évalué et
fasse l'objet d'un impôt frappant les
biens imposables situés dans cette
zone; ou que la totalité du coût soit
assumée par le canton;

(e) provide that the contract with the Corporation shall apply to any street lighting area.

e) prévoir que le contrat conclu avec la
Société s'applique à toute zone d'éclairage public.

Contrats
d'éclairage
des rues

Contenu du
règlement
municipal
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Maps

{3) Any street lighting area may be
defined by the use of a map or sketch to be
attached to the by-law and the information
shown on the map or sketch shall forrn part
of the by-law to the same extent as if
included therein.

(3) Toute zone d'éclairage public peut être
définie au moyen d'une carte ou d'un plan
joint au règlement municipal, et les renseignements figurant sur la carte ou le plan font
partie du règlement municipal tout comme
s'ils y figurent.

Cartes

Power of
township to
construct
works

{4) The corporation of the township may
acquire or construct the works necessary for
lighting the streets, and for such purpose the
corporation of the township bas and may
exercise ail the powers conferred upon townships under the Municipal Act or the Local

(4) Le canton peut acquérir ou construire
les ouvrages nécessaires à l'éclairage des rues
et, à cette fin, il est investi et peut exercer
tous les pouvoirs conférés aux cantons par la
Loi sur les municipalités ou la Loi sur les

Pouvoir du
canton de
construire des
ouvrages

aménagements locaux.

lmprovement Act.
Power of
Corporation
to construct
v.orks

{5) If the contract so provides, the Corporation may, on behalf of the township,
acquire, construct, extend, reconstruct, maintain, operate and administer the street lighting works.

(5) La Société peut, conformément au
contrat et pour le compte du canton intéressé, acquérir, construire, étendre, reconstruire, entretenir, exploiter et administrer ces
ouvrages d'éclairage public.

Pouvoir de la
Société de
construire des
ouvrages

Power of
township to
extend application of
street
lighting
agreement

{6) Where under this section a township
bas entered into a contract with the Corporation for the lighiing of streets in one or more
areas, the township may from time to time,
without petition and without the assent of
the electors, pass a similar by-law to provide
that the contract shall also apply to any other
street lighting area or areas in the township.

(6) Le canton qui, en vertu du présent
article, a conclu avec la Société un contrat
d'éclairage des rues dans une ou plusieurs
zones, peut au besoin, sans pétition ni assentiment des électeurs, adopter un règlement
municipal, portant que ce contrat s'applique
aussi à une ou plusieurs autres zones
d'éclairage public du canton.

Extension du
contrat
d'éclairage
public

Where Part
II to apply

(7) The provisions of Part II with respect
to the annual payments to be made by a
municipal corporation that bas entered into a
contract with the Corporation apply to any
contract entered into under this section and
extend to ail street lighting works constructed
under the contract, but do not apply in
respect of the capital cost of works acquired
or constructed by the township. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 82.

(7) Les dispositions de la partie II relatives aux paiements annuels auxquels est tenue
une municipalité qui a conclu un contrat avec
la Société, s'appliquent aussi aux contrats
conclus en vertu du présent article ainsi
qu'aux ouvrages d'éclairage public construits
en vertu de ces contrats, à l'exclusion du coût
en capital des ouvrages acquis ou construits
par le canton intéressé. L.R.O. 1980, chap.
384, art. 82.

Champ d'application de
la partie 11

PART IV
DISTRIBUTION OF POWER IN RURAL
POWER DISTRICT

PARTIE IV
DISTRIBUTION DE L'ÉLECTRICITÉ
DANS LE DISTRICT DE
RACCORDEMENT ÉLECTRIQUE EN
MILIEU RURAL

Contracts for
supply of
power

100.-{l) Subject to the approval of the
Lieutenant Govemor in Council, the Corporation may contract with the corporation of a
township, or townships, or with the corporations of two or more townships, for the supply and distribution by the Corporation of
power in the township or townships.

100 (1) Sous réserve de l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, la Société
peut conclure un ou des contrats d'approvisionnement en électricité et de distribution
de l'électricité avec un ou des cantons.

Contrats
d'approvisionnement en
électricité

Rural power
district

(2) There shall be one rural power district
comprising ail of the territory of Ontario
excepting the areas of ail municipal corporations and police villages that contract or have
contracted with the Corporation for the supply of power at cost.

(2) Est créé un district de raccordement
électrique en milieu rural comprenant l'ensemble du territoire de !'Ontario, à l'exclusion des secteurs de toutes les municipalités
et villages partiellement autonomes qui concluent ou ont conclu un contrat d'approvisionnement en électricité au prix de revient.

District de
raccordement
électrique en
milieu rural

Corporation
power.;

(3) The Corporation may, on behalf of the
corporation as well as on its own behalf,

(3) La Société peut, pour le compte de la
municipalité intéressée comme pour son propre compte:

Pouvoirs de
la Société

(a) acquire, construct, extend, reconstruct, hold, maintain, operate and

a) acquérir, construire, étendre, reconstruire, détenir, entretenir, exploiter et

468

Chap. P.18

POWER CORPORATION

administer ail lands and works necessary for the transmission to and the
transforming and distributing in the
rural power district of power;

administrer tous les biens-fonds et
ouvrages nécessaires au transport de
l'électricité, à sa transformation et à sa
distribution dans le district de raccordement électrique en milieu rural;

(b) supply power to any customer or at
any premises in the rural power district;

b) approvisionner en électricité tout
client ou tout lieu situé dans le district
de raccordement électrique en milieu
rural;

(c) perform, enjoy and enforce ail contracts in which the corporation agrees
to supply or sell power to any customer or at any premises in the rural
power district.

c) exécuter ou faire exécuter tous les
contrats en vertu desquels la municipalité s'engage à approvisionner en électricité tout client ou tout lieu situé
dans le district de raccordement électrique en milieu rural ou à leur vendre
de l'électricité.

Signing of
con tracts

(4) Contracts in which the municipal corporation agrees to supply or sell power are
sufficiently executed on behalf of the corporation if signed by its clerk or by such other
officer as is designated by the council of the
corporation.

(4) Sont valides les contrats en vertu desquels la municipalité s'engage à pourvoir à
l'approvisionnement en électricité ou à vendre de l'électricité, s'ils sont signés par son
secrétaire ou tout autre agent que le conseil
de la municipalité désigne à cet effet.

Signature des
contrats

Use of
money for
standardization of
frequency

(5) The Corporation may in its discretion
use any of the revenue that may be derived
or may have been derived from the distribution of power by the Corporation on behalf
of any township forming part of the rural
power district for altering, reconstructing,
rebuilding, reassembling, constructing,
extending, replacing or whatever else may be
necessary in respect of works held by it
under subsection (3), for the purpose of standardizing and making uniform to such extent
and in such manner as it considers necessary
the periodicity in alternations of current at
which it supplies power to customers of the
corporation or at premises under subsection
(3). R.S.O. 1980, c. 384, S. 83.

(5) La Société a le pouvoir discrétionnaire
d'affecter les recettes tirées de la distribution
d'électricité qu'elle assure pour le compte
d'un canton faisant partie du district de raccordement électrique en milieu rural, aux
travaux de modification, de reconstruction,
de remise en état, de remontage, de construction, d'extension ou de remplacement ou
à l'accomplissement de tout ce qui peut être
nécessaire à l'égard des ouvrages qu'elle
détient en vertu du paragraphe (3), en vue
de normaliser et d'uniformiser, dans la
mesure et de la manière qu'elle estime nécessaire, la fréquence du courant sur laquelle
elle approvisionne en électricité les clients de
la municipalité ou les lieux visés au paragraphe (3). L.R.O. 1980, chap. 384, art. 83.

Affectation
des fonds à la
normalisation
de la fréquence

Powers of
Corporation

101. For the purposes of this Part, the
Corporation may exercise any of the powers
that the Corporation may exercise or be
authorized to exercise under Part I and may
upon such terms as it considers proper, sell,
lease or otherwise dispose of any lands and
works acquired or held for the purposes of
this Part. R.S.O. 1980, c. 384, s. 84.

101 Pour l'application de la présente partie, la Société peut exercer tous les pouvoirs
qu'elle tient de la partie I et, aux conditions
qu'elle estime opportunes, aliéner, notamment par vente ou location, des biens-fonds
et ouvrages, acquis ou détenus pour l'application de la présente partie. L.R.O. 1980,
chap. 384, art. 84.

Pouvoirs de
la Société

102.-{1) Subject to the approval of the

102 (1) Dans le cas où une loi de la
Législature réserve des biens-fonds pour
constituer un parc, prévoit la création d'un
conseil des commissaires qui en est responsable et qui constitue celui-ci en personne
morale, le conseil des commissaires, sous
réserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, peut acheter de l'électricité de la Société pour usage dans le parc,
vendre cette électricité aux clients à l'intérieur du parc et signer des contrats à cet
effet. La Société peut conclure avec le conseil des commissaires un contrat d'approvisionnement en électricité et de distribution
de cette électricité.

Capacité de
passer des
contrats avec
des commissions de parcs

Right of
park board
to contract
power

Lieutenant Governor in Council, where any
Act of the Legislature sets apart lands as a
park and provides for the appointment of a
board of commissioners therefor and makes
the board of comrnissioners a body corporate, the board may purchase from the Corporation power for use in the park, and may
sell power to customers therein and execute
contracts accordingly and the Corporation
may contract with the board to supply and
distribute such power.
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(2) Upon the execution of a contract
between the Corporation and a board, the
Corporation may make any such park or part
thereof a part of the rural power district and
the provisions of this or any other Act applying to the rural power district are applicable.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 85.

(2) Dès !jjgnature d'un contrat entre la
Société et un conseil des commissaires, la
Société peut rattacher le parc totalement ou
partiellement au district de raccordement
électrique en milieu rural, auquel cas les dispositions de la présente loi ou de toute autre
loi qui s'appliquent à ce dernier sont applicables. L.R.O. 1980, chap. 384, art. 85.

Parc situé
dans le district de raccordement
électrique en
milieu rural

103. When at the time of entering into

103 Si, au moment de la conclusion du

the contract the corporation of any such
township bas been operating a system for distr:ibuting power to inhabitants of the township, or bas a contract with the Corporation
for a supply of power under any other Part
of this Act, the Corporation, with the
approval of the council of the township, may
take over, acquire, reconstruct, extend and
operate such distribution system, and may
perform, enjoy and enforce the contracts
with the customers thereof, and may incorporate such system in the rural power district.
R.S.O. 1980, c. ,384, S. 86.

contrat, le canton exploite déjà un réseau de
distribution d'électricité à l'intention de ses
habitants , ou s'il a déjà conclu avec la
Société un contrat d'approvisionnement en
électricité en vertu de toute autre partie de la
présente loi, la Société peut, avec l'approbation du conseil du canton, prendre en charge,
acquérir, reconstruire, étendre et exploiter ce
réseau de distribution; elle peut aussi exécuter les contrats signés avec les clients de ce
dernier et rattacher ce réseau au district de
raccordement électrique en milieu rural.
L.R.O. 1980, chap. 384, art . 86.

104. Despite this Act, where the trustees

104 Dans le cas où les syndics d'un village

of a police village have not a subsisting contract with the Corporation , it shall not be
considered a separate corporation from the
township or townships out of which it was
formed for the purposes of this Part. R.S.O.
1980, C. 384, S. 87.

partiellement autonome n'ont pas un contrat
en vigueur avec la Société , ce village, malgré
la présente loi, n'est pas considéré pour l'application de la présente partie comme une
entité distincte du ou des cantons dont il faisait partie. L.R.O. 1980, chap. 384, art. 87.

105. The council of the township or the
council of each of the townships entering into
a contract under section 100 or 103 may pass
a by-law for entering into the contract, and
the corporation of the township may execute
the contract, and it is not necessary to submit
the by-law to the vote of the electors or to
comply with any of the other formalities
required in the case of a by-law under Part
Il. R.S.O. 1980, c. 384, S. 88.

105 Le conseil du canton qui conclut le
contrat prévu à l'article 100 ou 103, seul ou
de concert avec d'autres cantons, peut prendre un règlement municipal à cet effet et passer le contrat, sans avoir à soumettre le
règlement municipal au vote des électeurs ou
se conformer aux formalités nécessaires à
l'égard des règlements municipaux pris en
application de la partie Il. L.R.O . 1980,
chap. 384, art. 88.

Contrats non
soumis au
vote des électeurs

106 Toutes les dispositions de la partie II

Application
de la partie
Il en matière
de paiements
annuels
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When park
to be rural
power
district

Corporation
may take
over existing
distribution
system

Police village
not to be
dccmed
scparate
corporation

Assent of
electors not
required to
con tract

Application
of Part Il as
to annual
payments

Ali the provisions of Part II as to
the annual payments to be made by the
municipal corporations that have entered into
contracts with the Corporation apply to a
contract entered into under this Part, and
extend to the works constructed under the
contract for transforming, distributing and
supplying power in the rural power district.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 89.

Rates to be
fixcd by
Corporation

107.--{l) The rates to be charged to cus-

107 (1) La Société fixe, en vertu de la

tomers receiving power from the Corporation
in the rural power district or any section
thereof shall be fixed by the Corporation
under this Act. R.S.O. 1980, c. 384, s. 90.

présente loi, le tarif de l'électricité qu'elle
facture aux clients de l'ensemble ou d'une
partie du district de raccordement électrique
en milieu rural. L.R.O. 1980, chap. 384 , art.
90.

(2) The Corporation may require any customer in the rural power district to give reasonable security for the payment of its rates
and charges,

(2) La Société peut exiger des clients d'un
district de raccordement électrique en milieu
rural une sûreté raisonnable en garantie du
paiement de ses tarifs et de ses frais :

Reasonable
sccurity

106.

relatives aux paiements annuels auxquels
sont tenues les municipalités qui ont conclu
des contrats avec la Société, s'appliquent aux
contrats conclus en vertu de la présente partie, de même qu'aux ouvrages construits en
vertu de ces contrats pour servir à la transformation et à la distribution de l'électricité
et à son approvisionnement dans le district
de raccordement électrique en milieu rural.
L.R.O. 1980, chap. 384, art. 89.

Prise en
charge d'un
réseau de distribution

Statut des villages partiellement
autonomes

Tarif fixé par
la Société

Sûreté raison·
na bic
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Power to
shut off
supply

Definitions
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(a) before supplying power .to the customer;

a) soit avant de les approvisionner en
électricité;

(b) as a condition of continuing such supply; or

b} soit comme condition de la continuation de l'approvisionnement;

(c) before performing any work or providing any service for the purpose of such
supply.

c) soit avant d'effectuer des travaux ou
de fournir des services destinés à les
approvisionner en électricité.

(3) In default of payment, the Corporation
may shut off the supply of power but the
rates or charges in default are, nevertheless,
recoverable. 1989, c. 53, s. 32.

(3) La Société peut, en cas de défaut de
paiement, couper l'électricité, mais conserve
le droit de recouvrer les tarifs et les frais exigibles. 1989, chap. 53, art. 32.

Pouvoir de
couper l'électricité

108 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent article.

Définitions

108.-(1) In this section,
"municipal commission" means municipal
corporation or municipal commission or
the trustees of a police village supplying
power that is supplied to it or them by the
Corporation; ("commission municipale")
"municipal residential premises" means
premises that are supplied individually with
power by a municipal commission and that
the Corporation decides are used for residential purposes on a year-round basis;
("locaux d'habitation municipaux")
"rural rate differential" means the amount
by which the weighted average rural bill
exceeds the weighted average municipal
bill, expressed as a percentage of the
weighted average municipal bill; ("tarif
rural différentiel"}
"rural residential premises" means premises
that are supplied, either individually or in
conjunction with a farm, with power by
the Corporation under this Part and that
the Corporation decides are used for residential purposes on a year-round basis;
("locaux d'habitation ruraux")
"weighted average municipal bill" means the
amount obtained by,
(a) multiplying the amount payable to
each municipal commission for the
first 1,000 kilowatt hours of power
consumed per month in a municipal
residential premises by the number of
municipal residential premises supplied
with power by the municipal commission,
(b) adding together the products obtained
in respect of ail municipal commissions
in accordance with clause (a), and
(c) dividing the sum obtained in accordance with clause (b) by the total
number of municipal residential premises supplied with power by municipal
commissions; ("note d'électricité municipale moyenne pondérée")
" weighted average rural bill" means the
amount obtained by,

«commission municipale» Municipalité, commission municipale ou syndics d'un village
partiellement autonome qui sont approvisionnés en électricité par la Société et qui
pourvoient à leur tour à l'approvisionnement de cette électricité. («municipal commission»)
«locaux d'habitation municipaux» Locaux
individuellement approvisionnés en électricité par une commission municipale et
dont la Société établit qu'ils servent d'habitations à longueur d'année. («municipal
residential premises»)
«locaux d'habitation ruraux» Locaux d'habitation ruraux approvisionnés, individuellement ou en tant qu'exploitation agricole,
en électricité par la Société en vertu de la
présente partie et dont la Société établit
qu'ils servent d'habitations à longueur
d'année. («rural residential premises»)
«note d'électricité municipale moyenne pondérée» Le montant obtenu :
a) en multipliant le montant payable à
chaque commission municipale pour
les 1 000 premiers kilowattheures de
consommation mensuelle d'électricité
dans un local d'habitation municipal,
par le nombre de locaux d'habitation
municipaux approvisionnés en électricité par la commission municipale,
b) en faisant la somme des produits obtenus, à l'égard de toutes les commissions municipales, conformément à
l'alinéa a),
c) en divisant la somme obtenue conformément à l'alinéa b} par le nombre
total de locaux d'habitation municipaux approvisionnés en électricité par
les
commissions
municipales.
(«weighted average municipal bill»}
«note d'électricité rurale moyenne pondérée»
Le montant obtenu :
a) en multipliant le montant payable,
dans chaque catégorie du tarif de la
Société qui s'applique aux locaux d'ha-

SOCIÉTÉ DE L'ÉLECTRICITÉ

(a) multiplying the amount payable under
each rate class of the Corporation that
applies to rural residential premises for
the first 1,000 kilowatt hours of power
consumed per month by the number of
rural residential premises within the
class,
(b) adding together the products obtained
in respect of ail the classes in accordance with clause (a), and
(c) dividing the sum obtained
dance with clause (b) by
number of rural residential
("note d'électricité rurale
pondérée")

in accorthe total
premises.
moyenne

chap. P.18

471

bitation ruraux , pour les 1 000 premiers kilowattheures de consommation
mensuelle d'électricité, par le nombre
de locaux d'habitation ruraux relevant
de la catégorie concernée,
b) en faisant la somme des produits obtenus, à l'égard de toutes les catégories,
conformément à l'alinéa a),
c) en divisant la somme obtenue conformément à l'alinéa b) par le nombre
total de locaux d'habitation ruraux.
(«weighted average rural bill»)
«tarif rural différentiel» Le montant par
lequel la note d'électricité rurale moyenne
pondérée dépasse la note d'électricité
municipale moyenne pondérée, exprimé en
pourcentage de cette dernière. («rural rate
differential»)

Rural rate
differential

(2) The Corporation shall forecast the
rural rate differential each year for the next
following year. ,

(2) La Société prévoit chaque année le
tarif rural différentiel pour l'année qui suit.

Tarif rural
différentiel

Discounts

(3) Where the Corporation forecasts a
rural rate differential that exceeds 15 per
cent, the Corporation shall fix discounts from
the rates to be charged for power consumed
each month in rural residential premises in
the next following year.

(3) Lorsque la Société prévoit un tarif
rural différentiel supérieur à 15 pour cent,
elle fixe une remise sur le tarif applicable
pour la consommation mensuelle d'électricité
dans les locaux d'habitation ruraux pour l'année qui suit.

Remise

Calculation

(4) The discounts shall be calculated to
result in a forecast rural rate differential of
15 per cent on a yearly basis.

(4) La remise est calculée de façon à produire un tarif rural différentiel de 15 pour
cent par année.

Calcul

Recovery of
difference in
revenue

(5) The Corporation may increase the
price payable for power by municipal commissions and any of the other persons supplied with power by the Corporation in order
to recover any difference in the revenue of
the Corporation that is forecast to occur as a
result of the application of subsections (2) to
(4).

(5) La Société peut hausser le prix de
l'électricité à payer par les commissions
municipales et toute autre personne, qu'elle
approvisionne en électricité, en vue de compenser le manque à gagner qu'elle prévoit
par suite de l'application des paragraphes (2)
à (4).

Compensation

Effect of
con tract

(6) Subsection (5) applies despite any contract entered into between the Corporation
and a municipal commission or other person.

(6) Le paragraphe (5) s'applique malgré
tout contrat conclu entre la Société et une
commission municipale ou une autre personne.

Effets des
contrats

Use of
premises

(7) The Corporation may decide, for the
purposes of this section, whether or not the
premises are used for residential purposes on
a year-round basis and need not hold or
afford to any person an opportunity for a
hearing before so deciding.

(7) Pour l'application du présent article, la
Société peut décider si un local sert d'habitation à longueur d'année ou non; elle n'est
pas obligée, avant de prendre sa décision, de
tenir une audience à cet effet ni d'accorder à
une personne la possibilité de se faire entendre à ce sujet.

Caractérisation des
locaux

Review of
forecasl or
decision

(8) No proceedings shall be commenced in
any court or tribunal to question or review a
forecast or a decision respecting the use of
premises referred to in this section that is
made in good faith by the Corporation but
this does not apply to a proceeding under
section 37 of the Ontario Energy Board Act.

(8) Sauf l'instance introduite en vertu de
l'article 37 de la Loi sur la Commission de
l'énergie de /'Ontario, est irrecevable toute
action intentée devant un tribunal judiciaire
ou administratif pour contester ou faire réviser une prévision ou une décision, faite de
bonne foi par la Société, en ce qui concerne
l'usage des locaux visés au présent article.

Révision de
prévision ou
de décision

Exception

(9) Section 37 of the Ontario Energy
Board Act does not apply in respect of rates

(9) L'article 37 de la Loi sur la Commission de l'énergie de /'Ontario ne s'applique

Exception
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fixed or altered in accordance with this section for the year 1982. 1981, c. 41, s. 2.

pas à l'égard des tarifs fixés ou modifiés ,
pour l'année 1982, conformément au présent
article. 1981, chap. 41, art. 2.

109. The Corporation shall fix, adjust

109 La Société fixe, rajuste et répartit

and apportion annually the cost of ail the
works mentioned in sections 100 and 103 to
be borne by each of the municipal corporations entering into any such contract. R.S.O.
1980, C. 384, S. 91.

annuellement le coût de tous les ouvrages
prévus aux articles 100 et 103, que doit assumer chaque municipalité qui a conclu le contrat visé. L.R.O. 1980, chap. 384, art. 91.

PART V
CONTROL AND REGULATION BY
CORPORATION

PARTIE V
CONTRÔLE ET RÉGLEMENTATION
ASSURÉS PAR LA SOCIÉTÉ

Complainls
as Io rates
charged for
power

110.-{1) Upon complaint in writing that
a municipal corporation, company or persan
receiving power from the Corporation is
charging a rate that is excessive or unfair, or
that any municipal corporation is making use
of the powers conferred upon it by this Act
for the purpose of granting a bonus by supplying power below cost to manufacturers or
others, the chair of the Corporation may
appoint a time and place at which a committee of the Board will hear and determine the
matter of the complaint, and such notice of
the appointment as the chair may direct shall
be given by the secretary of the Corporation
to such persans as the chair may direct.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 92 (1); 1989, c. 53,
SS. 33 (1), 36.

110 (1) Lorsque le président du conseil
d'administration de la Société est saisi d'une
plainte faite par écrit, selon laquelle une
municipalité, compagnie ou personne recevant de l'électricité de la Société, applique
un tarif excessif ou injuste, ou selon laquelle
une municipalité se sert des pouvoirs que lui
confère la présente loi pour accorder une
prime notamment à des fabricants en les
approvisionnant en électricité à perte, il peut
fixer la date, l'heure et le lieu où un comité
du conseil d'administration entendra et tranchera l'objet de la plainte; le secrétaire de la
Société en donne notification aux personnes
que désigne le président du conseil d'administration. L.R.O. 1980, chap. 384, par.
92 (1); 1989, chap. 53, par. 33 (1) et art. 36.

Plaintes relatives au tarif
d'électricité

Committee

(2) The committee shall consist of the
chair and at least two other directors
appointed by the chair. 1989, c. 53, s. 33 (2).

(2) Le comité se compose du président du
conseil d'administration et d'au moins deux
autres administrateurs nommés par ce dernier. 1989, chap. 53, par. 33 (2).

Comité

Hearing of
complaints
and regulation of rates

(3) At the time and place .appointed the
committee shall hear and determine the matter of the complaint, and may dismiss or
allow the complaint, and may regulate and
determine the rates to be charged, and may
direct the amendment of any by-Iaw or
agreement accordingly, or may make such
order as seems meet. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 92 (2); 1989, C. 53, S. 33 (3).

(3) À la date, à l'heure et au lieu fixés, le
comité entend la plainte. Il peut la rejeter ou
y faire droit, réglementer et fixer les tarifs
applicables, ordonner la modification de tout
règlement municipal ou accord en conséquence, et rendre l'ordonnance qui s'impose.
L.R.O. 1980, chap. 384, par. 92 (2); 1989,
chap. 53, par. 33 (3).

Audition des
plaintes el
réglementation des tarifs

Decision of
Board

(4) A decision of the committee shall be
deemed to be a decision of the Board. 1989,
C. 53, S. 33 (4).

(4) La décision du comité est réputée une
décision du conseil d'administration. 1989,
chap. 53, par. 33 (4).

Décision du
conseil d'administration

Regulations

111.-(1) The Corporation, with the
approval of the Lieutenant Governor in
Council, may make regulations,

111 (1) Avec l'approbation du Iieutenant-gouvemeur en conseil, la Société peut,
par règlement :

Règlements

(a) prescribing the design, construction,
installation, protection, use, maintenance, repair, extension, alteration,
connection and disconnection of al!
works and matters used or to be used
in the generation, transformation,
transmission, distribution, delivery or
use of power in Ontario;

a) prescrire la conception, la construction, l'installation, la protection, l'utilisation, l'entretien, la réparation,
l'extension, la modification, le branchement ou le débranchement de tous
ouvrages ou articles servant à la pro-.
duction, à la transformation, au transport, à la distribution, à la livraison ou
à l'utilisation. de l'électricité en Ontario;

Apportionment of cost
on annual
adjustment

Répartition
du cotlt après
rajustement
annuel
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(b) prohibiting the use in Ontario of any
such works or matters until they have
been inspected and approved;

b) interdire l'utilisation en Ontario de
pareils ouvrages ou articles avant qu'ils
n'aient été inspectés et approuvés;

(c) prohibiting the advertising, display,
offering for sale, or other disposai,
and the sale or other disposai, publicly
or privately, in Ontario, of any such
works or matters unless and until they
have been inspected and approved,
and prescribing the precautions to be
taken in the sale or other disposai of
such works or matters and the wamings and instructions to be given to
purchasers and others in advertisements and by circular or otherwise in
order to prevent their use in such
manner or under such conditions as
may be likely to result in undue hazard to persans or property;

c) interdire la publicité, l'exposition, la
mise en vente ou autre offre d'aliénation, la vente ou autre aliénation,
publiques ou privées, en Ontario, de
pareils ouvrages ou articles avant qu'ils
n'aient été inspectés et approuvés;
prescrire les précautions à prendre en
cas de vente ou autre aliénation de
pareils ouvrages ou articles, ainsi que
les avertissements et instructions à
donner aux acheteurs et autres dans
les annonces, circulaires et autres, afin
de prévenir tout risque inutile pour les
personnes ou pour les biens;

(d) providing for the inspection, test and
approval of ail such works and matters
before being used for any such purposes;

d) prévoir l'inspection, l'essai et l'approbation de pareils ouvrages ou articles
avant leur utilisation;

(e) adopting by reference, in whole or in
part, with such changes as the Corporation with the approval of the Lieutenant Governor in Council considers
necessary, any code or standard and
requiring compliance with any code or
standard that is so adopted;

e) adopter par renvoi, en tout ou en partie, avec les modifications que la
Société, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, juge
nécessaires, un code ou une norme et
exiger que celui-ci ou celle-ci soit respecté;

(f) requiring compliance with any code or
standard under a rule or by-Iaw of a
municipal corporation or commission
or under a rule of a persan supplying
power to such works. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 93 (1); 1989, C. 53, S. 34 (1).

f) exiger le respect d'un code ou d'une
norme prévus par une règle ou un
règlement municipal d'une municipalité ou d'une commission municipale
ou d'une règle adoptée par une personne responsable de l'approvisionnement de tels ouvrages en électricité.
L.R.O. 1980, chap. 384, par. 93 (1);
1989, chap. 53, par. 34 (1).

Issuing of
plans and
specifications

(2) The Corporation may prepare and
issue plans and specifications goveming the
design, construction and test of any of the
works or matters mentioned in subsection
(1), and may amend or alter such plans and
specifications.

(2) La Société peut établir et délivrer des
plans et devis descriptifs régissant la conception, la construction et l'essai d'ouvrages ou
d'articles visés au paragraphe (1) et peut
modifier ces plans et devis descriptifs.

Délivrance
des plans et
devis

Appointment
of perwns
or associations to
inspect and
test

(3) The Corporation may appoint persans
or associations having, in the opinion of the
Corporation, special knowledge and facilities
to inspect, test and report upon any of the
works or matters mentioned in subsection
(1).

(3) La Société peut nommer des personnes
ou associations qui, à son avis, ont les connaissances et les installations spéciales, pour
inspecter et essayer des ouvrages ou articles
visés au paragraphe (1), et en faire rapport.

Personnes ou
associations
chargées de
l'inspection et
des essais

Approval by
adoption of
report

(4) The Corporation may approve of any
of the works or matters mentioned in subsection (1) by adopting the report made under
subsection (3) or otherwise as the Corporation considers advisable.

(4) La Société peut approuver des ouvrages ou articles visés au paragraphe (1) en
adoptant le rapport soumis aux termes du
paragraphe (3), ou de toute autre manière,
selon ce qu'elle estime opportun.

Adoption des
rapports

Orders
relating to
installations,
alteralions,
etc.

(5) The Corporation may issue such orders
relating to work to be done in the installation, removal, alteration, repair, protection,
connection or disconnection of any of the
works or matters mentioned in subsection (1)

(5) La Société peut donner les ordres,
qu'elle estime nécessaires pour la sécurité du
public ou des travailleurs, ou pour la protection des biens, en ce qui concerne les travaux
à faire dans l'installation, l'enlèvement, la

Ordres relatifs aux installations,
modifications
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as the Corporation considers necessary for
the safety of the public, or of workmen, or
for the protection of property.

modification, la réparation, la protection, le
branchement ou le débranchement d'ouvrages ou d'articles visés au paragraphe (1).

Appointment
of inspectorial staff

(6) The Corporation may appoint such
inspectors and other officers as it considers
necessary for the purposes of this section.

(6) La Société peut nommer les inspecteurs et autres agents nécessaires pour l'application du présent article.

Nomination
d'inspecteurs

Fees for
permits,
inspection,
test and
approval

(7) The Corporation may prescribe the
fees to be paid for permits and for inspection, test and approval of ail such works and
matters mentioned in subsection (1) and of
plans and specifications relating thereto, and
may prescribe also the time and manner of
payment of the fees.

(7) La Société peut prescrire les droits à
payer pour les permis et pour l'inspection,
l'essai et l'approbation de tous les ouvrages
ou articles visés au paragraphe (1) et pour les
plans et devis descriptifs y afférents, et prescrire aussi le délai et les modalités de paiement des droits.

Frais de permis, d'inspection, d'essai,
d'approbation

Collection
and disposition of fees
and fines

(8) The Corporation shall collect the fees
prescribed by it under the authority of subsection (7), and shall provide for the remuneration, travelling and other expenses of the
inspectors and other qualified persans,
together with ail other expenses incurred in
carrying out this section, out of the fees and
out of any fines imposed for breach of any of
the provisions of this section or of any regulations, plans, specifications or orders made
under the authority thereof, and out of the
funds appropriated for carrying out the work
of the Corporation.

(8) La Société perçoit les droits qu'elle
prescrit en vertu du paragraphe (7), et pourvoit à la rémunération et aux indemnités de
déplacement et autres des inspecteurs et
d'autres personnes qualifiées, ainsi qu'à tous
autres frais engagés pour l'application du
présent article, par prélèvement sur les droits
et sar les amendes perçus pour contravention
à des dispositions du présent article, ou des
règlements, plans, devis descriptifs ou ordres
visés au présent article, et par prélèvement
sur les fonds réservés par la Société à l'exécution du travail.

Recouvrement et affectation des
frais et amendes

Powers of
inspectors

(9) Every inspector appointed under this
section may enter upon, pass over or through
any land, building or premises at any reasonable hour for the purpose of performing the
duties assigned to him or ber under this section.

(9) Tout inspecteur nommé en vertu du
présent article peut pénétrer dans tout bienfonds, bâtiment ou local, à toute heure raisonnable dans l'exercice des fonctions que lui
confie le présent article.

Pouvoirs des
inspecteurs

Liability

(10) Nothing in this Act or in any of the
regulations, plans, specifications or orders
issued under this section renders the Corporation or any of its inspectors or other
employees liable, or affects the liability of
any municipal or other corporation or commission, company, firm or individual, for any
in jury, loss or other damages caused to any
persan or property by reason of defects in
any of the works or matters mentioned in
this section or by reason of any order of the
Corporation, despite any inspection or test or
the issue of any certificate by the Corporation or by any of its inspectors or other
employees. R.S.O. 1980, c. 384, s. 93 (2-10).

(10) Ni la présente loi, ni les règlements,
plans, devis descriptifs ou ordres visés au
présent article n'ont pour effet d'engager la
responsabilité civile de la Société, de ses inspecteurs ou autres employés, ni d'avoir une
incidence sur celle des municipalités, commissions municipales, commissions, personnes morales ou physiques, compagnies ou
entreprises, à l'égard des blessures, pertes ou
autres dommages causés aux personnes ou
aux biens en raison de défectuosités dans les
ouvrages ou articles visés au présent article,
ou d'ordres donnés par la Société, malgré
toute inspection ou essai ou la délivrance de
tout certificat par la Société ou l'un de ses
inspecteurs ou autres employés. L. R. O.
1980, chap. 384, par. 93 (2) à (10).

Immunité à
l'égard de la
responsabilité
civile

Offences

(11) Every municipal or other corporation
or commission, and every company, firm or
individual,

(11) Toute municipalité, commission
municipale, commission, personne morale,
compagnie, entreprise ou personne physique:

Infractions

(a) hindering, molesting, disturbing or
interfering with an inspector or other
employee in the performance of the
inspector's or employee's duty under
this section is guilty of an offence and
on conviction is liable to a fine of not
more than $500 for each offence;

a) qui entrave, importune, dérange ou
gêne un inspecteur ou un autre
employé dans l'exercice des fonctions
que lui confie le présent article, est
coupable d'une infraction et passible,
sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 500 $ pour chaque
infraction;
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(b) refusing or neglecting to comply with
this section, or with any regulation,
plan or specification made under its
authority is guilty of an offence and on
conviction is liable to a fine of not
more than $5,000 for each offence;

b) qui refuse ou néglige de se conformer
au présent article ou à un règlement,
un plan ou à un devis descriptif fait
sous son autorité, est coupable d'une
infraction et passible, sur déclaration
de culpabilité, d'une amende d'au plus
5 000 $pour chaque infraction;

(c) refusing or neglecting to comply with
an order issued by the Corporation
under subsection (5) is guilty of an
offence and on conviction is liable to a
fine of not more than $5,000 and a further fine of not more than $500 for
each day upon which such refusai or
neglect is repeated or continued. 1989,
C. 53, S. 34 (2).

c) qui refuse ou néglige de se conformer
à un ordre donné par la Société en
vertu du paragraphe (5), est coupable
d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une amende
d'au plus 5 000 $, à laquelle s'ajoute
une amende d'au plus 500 $ pour chaque jour où le refus ou la négligence
se poursuit ou se reproduit. 1989,
1t
chap. 53, par. 34 (2).

Disposition
of fines

(12) The fines recovered for offences
against this section shall be paid over to the
Corporation.

(12) Les amendes perçues à l'égard d'infractions visées au présent article sont versées à la Société.

Affectation
des amendes

Section not
to apply to
mines

(13) This section does not apply to a mine
as defined in the Mining Act, save only as
regards any dwelling house or other building
not connected with or required for mining
operations or purposes or used for the treatment of ore or minerai. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 93 (12, 13).

(13) Le présent article ne s'applique pas à
l'égard des mines au sens de la définition de
ce terme dans la Loi sur les mines, sauf à
l'égard des maisons d'habitation ou autres
bâtiments qui ne sont pas afférents ni nécessaires à des opérations ni à des fins d'exploitation minière, ni u.tilisés à des fins de traitement des minerais et minéraux. L.R.O. 1980,
chap. 384, par. 93 (12) et (13).

L'article ne
s'applique pas
aux mines

Debenturcs
for extension
or improvement not to
be issued
without
approval of
Corporation

112.-(1) A municipal corporation that
has entered into a contract with the Corporation for the supply of power shall not pass a
by-law for the issue of debentures, or borrow
money by other means, for any extension or
improvement to a power system without having first obtained the assent of the Corporation to the amount of such issue and borrowing and the purposes to which the proceeds
of the issue are to be applied.

112 (1) Une municipalité qui a conclu
avec la Société un contrat d'approvisionnement en électricité ne doit pas adopter un
règlement municipal portant émission de
débentures, ni emprunter des sommes d'argent d'une autre façon, afin de financer l'extension ou l'aménagement d'un réseau de
distribution d'électricité, sans avoir obtenu
au préalable l'assentiment de la Société
quant au montant de cette émission ou de cet
emprunt et quant à la destination du produit
de cette émission.

Approbation
des débentures pour
aménagement
ou extension

Liability of
members of
council

(2) Every member of the council of a
municipality passing a by-law in contravention of subsection (1) is personally responsible for any Joss or expense occasioned to the
municipal corporation by such action unless
he or she shows that he or she voted against
the passing of the by-law or did everything in
bis or ber power to prevent the passing of
the by-Iaw.

(2) Chaque membre du conseil municipal
qui a adopté un règlement municipal en contravention au paragraphe (1) est tenu personnellement responsable de toute perte ou frais
que cette mesure occasionne à la municipalité, à moins de démontrer qu'il a voté contre
l'adoption du règlement municipal ou a fait
tout ce qui était en son pouvoir pour en
empêcher l'adoption.

Responsabilité civile des
membres du
conseil

By-law void

(3) Every by-law passed in contravention
of subsection (1) is illegal and void, and the
Corporation may take the same proceedings
for quashing the by-Iaw, or restraining the
municipal corporation from issuing debentures thereunder as might be taken by a ratepayer of the municipality.

(3) Tout règlement municipal adopté en
contravention au paragraphe (1) est illégal et
nul. La Société a les mêmes recours que tout
contribuable de la municipalité, pour faire
annuler le règlement municipal ou pour
empêcher la municipalité d'émettre des
débentures en vertu de ce règlement municipal.

Nullité du
règlement
municipal

Section to
have effect
notwithstanding

(4) This section bas effect despite the provisions of any other general or special Act
relating to any municipal corporation.

(4) Le présent article s'applique malgré les
dispositions de toute autre loi, d'application

Primauté
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générale ou spéciale, relatives à une municipalité.
Issue of
debentures
when Corporation
approves
estimated
cost

(5) This section does not apply to any bylaw or by-laws authorizing the issue of
debentures to defray the cost of, or to repay
temporary loans incurred in connection with
any works mentioned in subsection (1), when
the estimated cost of such works and the borrowing of the estimated cost bas been
approved by the Corporation and the principal amount of the debentures so authorized
does not exceed the estimated cost aforesaid
by more than 5 per cent.

(5) Le présent article ne s'applique pas à
l'égard d'un ou des règlements municipaux
autorisant l'émission de débentures pour
financer le coût des ouvrages visés au paragraphe (1) ou pour rembourser des emprunts
temporairement contractés à cet effet, si la
Société a approuvé le coût estimatif de ces
ouvrages ainsi que l'emprunt destiné à financer ce coût estimatif, et si le principal des
débentures autorisées n'excède pas ce coût
estimatif de plus de 5 pour cent.

Approbation
du coût estimatif

Restriction
as to application of
local
improvement
by-law

(6) Equipment, plant and works constructed and erected pursuant to clause
2 (1) (1),) of the Local Improvement Act shall
be dee~ed not to be extensions or improvements within the meaning of this section.

(6) Le matériel, les installations et les
ouvrages, construits et érigés conformément
à l'alinéa 2 (1) n) de la Loi sur les aménagements locaux, ne sont pas réputés des extensions ni des aménagements au sens du présent article.

Loi sur les
am\!nagements locaux

Metropolitan
Toronto

(7) For the purposes of this section, The
Municipality of Metropolitan Toronto shall
be deemed to be a municipal corporation
that bas entered into a contract with the Corporation for the supply of power. R.S.O.
1980, C. 384, S. 94.

(7) Pour l'application du présent article, la
Municipalité de la communauté urbaine de
Toronto est réputée une municipalité qui a
conclu un contrat d'approvisionnement en
électricité avec la Société. L.R.O. 1980,
chap. 384, art. 94.

Communaut\!
urbaine de
Toronto

Rates and
charges to
be approved

113.-{1) The rates and charges for supplying power, and the rents and charges to
meet the cost of any work or service done or
furnished for the purposes of a supply of
power, chargeable by any municipal corporation generating or receiving and distributing
power are subject at ail times to the approval
and contrai of the Corporation, and the
rates, and such rents and charges, charged by
any company or individual receiving power
from the Corporation for the supply of
power are subject at ail times to such
approval and contrai. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 95 (1).

113 (1) Les tarifs et frais d'approvisionnement en électricité ainsi que les loyers et
frais destinés à financer le coût de travaux ou
services, exécutés ou rendus en vue de l'approvisionnement en électricité, qu'imposent
les municipalités produisant ou recevant et
distribuant de l'électricité, sont assujettis en
permanence à l'approbation et au contrôle de
la Société; il en est de même des tarifs,
loyers et frais qu'impose toute compagnie ou
personne physique distribuant de l'électricité
provenant de la Société. L.R.O. 1980, chap.
384, par. 95 (1).

Approbation
des tarifs et
redevances

Powers as to
fixing municipal rates

(2) Despite this Act, the Corporation may
from time to time, when in its opinion it is in
the interests of the municipal corporations
under contract with the Corporation so to
do, make orders fixing the rates to be
charged by the corporation or commission of
any municipality for power supplied by the
Corporation. R.S.O. 1980, c. 384, s. 95 (2);
1989., C. 53, S. 35.

(2) Malgré la présente loi, la Société peut,
lorsqu'elle estime qu'il y a lieu de le faire
dans l'intérêt des municipalités ayant conclu
des contrats avec elle, fixer, par ordre, les
tarifs imposés par la municipalité ou la commission municipale pour l'électricité approvisionnée par la Société. L.R.O. 1980, chap.
384, par. 95 (2); 1989, chap. 53, art. 35.

Pouvoir de
fixer les tarifs
municipaux

Where
amount
collected
proves insufficient

(3) In a municipality where the rates fixed
by the Corporation under subsection (2)
prove insufficient to provide for the costs of
supplying power in the municipality, the Corporation may charge the deficit to the stabilization fund account and may from time to
time impose such terms as to repayment of
the amount so charged together with interest
thereon, or any part thereof, or may relieve
the municipality from obligation to repay the
same to such extent as to the Corporation
seems just and equitable. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 95 (3).

(3) Dans toute municipalité où les tarifs
fixés par la Société en vertu du paragraphe
(2) ne produisent pas des recettes suffisantes
pour couvrir le coût de l'approvisionnement
en électricité dans cette municipalité, la
Société peut imputer le déficit au compte du
fonds de stabilisation et imposer les conditions de remboursement de ce montant avec
intérêts, ou elle peut libérer la municipalité
de l'obligation de le rembourser dans la
mesure où elle l'estime juste et équitable.
L.R.O. 1980, chap. 384, par. 95 (3).

Recettes
insuffisantes
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Energy
conservation
program is
current opcrating cost

114. The cost of an energy conservation
program to a municipal corporation or
municipal commission shall be deemed to be
a current operating expense of the municipal
corporation or municipal commission. 1981,
C. 16, S. 8.

114 Le coût d'un programme de conservation de l'énergie, qu'assume une municipalité ou une commission municipale , est
réputé une dépense courante d'exploitation
de cette dernière. 1981, chap. 16, art. 8.

Programme
de conservation de
l'énergie

System of
bookkeeping

115.-(1) The Corporation may prescribe

115 (1) La Société peut prescrire à toute

for any municipal corporation or municipal
commission receiving electrical power from
the Corporation for distribution a system of
bookkeeping and keeping accounts of the
assets, liabilities, revenues and expenditures
in respect of the production, development,
distribution or sale of electrical power or the
dealing in electrical fittings, fixtures, appliances, machines or equipment.

municipalité ou commission municipale distribuant de l'électricité provenant d'elle la
méthode à observer en matière de comptabilité et de tenue des comptes d'actif, de passif,
de recettes et de dépenses, relatifs à la production, à la mise en service, à la distribution
ou à la vente de l'électricité, ou au commerce
des dispositifs, accessoires, appareils , machines et équipement électriques.

Méthode de
comptabilité

Retums and
statements

(2) The Corporation may require from any
municipal corporation or municipal commission that owns, operates, contrais or manages an electrical public utility receiving electrical power from the Corporation for
distribution such retums and statements as
the Corporation considers proper, and the
Corporation shall have access to and the
right to inspect the books, records, minutes,
statements and retums relating to the electrical public utility and to extract therefrom
such information as in the opinion of the
Corporation may be useful for publication
and to embody any of the information in the
reports of the Corporation. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 96.

(2) La Société peut exiger de toute municipalité ou commission municipale qui possède, exploite, dirige ou gère un service
public recevant de l'électricité de la Société
aux fins de distribution, qu'elle lui soumette
les rapports et états que la Société juge pertinents. Elle peut consulter les livres, registres,
procès-verbaux, rapports et états relatifs à ce
service public, en extraire les renseignements
qu'elle estime utiles aux fins de publication
et incorporer tout ou partie de ces renseignements dans ses propres rapports. L.R.O.
1980, chap. 384, art. 96.

Rapports et
états

1nsu rance by
municipalities

116.-(1) Subject to subsections (2), (3)
and (7), every municipal corporation and
municipal commission supplied with electrical
power by the Corporation shall maintain
insurance against liability for bodily injury
and property damage arising from the operation of an electrical utility in such amount
and upon such terms as the Corporation may
direct.

116 (1) Sous réserve des paragraphes
(2), (3) et (7), toute municipalité ou commission municipale approvisionnée en électricité
par la Société est tenue de souscrire une
assurance-responsabilité civile contre les blessures corporelles et les dommages matériels
tenant à l'exploitation d'un service public
d'électricité au montant et aux conditions
que fixe la Société.

Assurance
des municipalités

Insu rance
fund

(2) A municipal corporation or municipal
commission may, with the approval of the
Corporation, establish in lieu of an insurance
a fund sufficient in the opinion of the Corporation to protect the municipal corporation
or municipal commission against the liability
and thereupon it is not necessary for it to
comply with subsection (1).

(2) Avec l'approbation de la Société, la
municipalité ou commission municipale peut
remplacer l'assurance par un fonds que la
Société estime suffisant pour protéger la
municipalité ou commission municipale contre la responsabilité civile, auquel cas elle est
dispensée de l'observation du paragraphe (1).

Fonds d'assurance

Where insurance not
nccessary

(3) If a municipal corporation or municipal commission is in Schedule 1 of the regulations made under the Workers' Compensation Act and is paying assessments to the
Workers' Compensation Board, it is not riecessary for it to maintain insurance against liability for bodily injury to its employees.

(3) La municipalité ou commission municipale qui figure à l'annexe 1 des règlements
d'application de la Loi sur les accidents du
travail et qui cotise à la Commission des accidents du travail, n'est pas tenue de souscrire
l'assurance-responsabilité civile contre les
blessures corporelles subies par ses employés.

Cas où l'assurance n'est
pas nécessaire

Group insurance for
municipalities

(4) Despite anything in the lnsurance Act
or in any other Act, the Corporation may
effect insurance on behalf of municipal corporations or municipal commissions that it
supplies with electrical power against liability

(4) Malgré la Loi sur les assurances et
toute autre loi, la Société peut souscrire pour
le compte de municipalités ou commissions
municipales qu'elle approvisionne en électricité, une assurance-responsabilité civile contre les blessures corporelles et dommages

Assurance
collective
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for bodily injury and property damage arising
from the operation of an electrical utility.

matériels tenant à l'exploitation d'un service
public d'électricité.

Corporation
included in
group insurance

(5) The contract of insurance effected
under subsection (4) may, if desired by the
Corporation, include the Corporation as a
party insured against liability and may protect more than one municipal corporation or
municipal commission.

(5) Le contrat d'assurance souscrit en
vertu du paragraphe (4) peut, au choix de la
Société, l'assurer également contre la responsabilité civile et peut protéger plus d'une
municipalité ou commission municipale.

Inclusion
dans l'assurance co llective

How cost
chargeable

(6) The cost of insurance effected under
subsection (4) is, except in so far as it is for
the protection of the Corporation, chargeable
to the protected municipal corporations or
municipal commissions as part of the cost of
power payable by them.

(6) Sauf la fraction imputable à la protection de la Société, le coût de l'assurance
souscrite en vertu du paragraphe (4) est compris dans le coût de l'électricité payable par
les municipalités ou commissions municipales
assurées.

Imputation
du coilt

Where insurance under
subs. (!) not
necessary

(7) Where a municipal corporation or
municipal commission is an insured party
under a contract of insurance effected under
subsection (4), it is not necessary for it to
comply with subsection (1). R.S.O. 1980,
C. 384, S. 97.

(7) La municipalité ou commission municipale protégée par un contrat d'assurance
souscrit en vertu du paragraphe (4) n'est pas
tenue de se conformer au paragraphe (1).
L.R.O. 1980, chap. 384, art. 97.

Dispense
d'assurance

Collection of
arrears on
direction
from Corporation

117. Where it appears to the Corporation
upon examination of the accounts of a
municipal corporation or municipal commission receiving power from the Corporation
under a contract between the municipal corporation and the Corporation under this Act
that there are arrears due and owing for electrical power supplied by the municipal corporation or municipal commission, or for rents,
rates, costs and charges in connection with
the service or supply of the power or for the
installation of any works for the service or
supply, and that the municipal corporation or
municipal commission has not taken the necessary proceedings for the collection of the
arrears, the Corporation may give, in writing, such directions as it considers proper,
signed by the chair or secretary, for the collection of the arrears by any method by
which they may be collected, and it is the
duty of the municipal corporation or municipal commission forthwith after receiving the
directions to take ail proceedings necessary
to carry them into effect. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 98; 1989,C. 53, S. 36.

117 Lorsque, à l'examen des comptes de
la municipalité ou commission municipale qui
reçoit de l'électricité de la Société en vertu
d'un contrat conclu entre les deux parties en
vertu de la présente loi, la Société constate
qu'il y a un arriéré de paiement pour l'électricité approvisionnée par cette municipalité
ou commission municipale, ou pour les
loyers, taxes, coûts et frais relatifs à
l'approvisionnement en électricité ou à l'installation des ouvrages qui y sont afférents, et
que cette municipalité ou commission municipale n'a pas engagé la procédure nécessaire
pour recouvrer l'arriéré, la Société peut donner les directives qu'elle estime indiquées,
par écrit et portant la signature du président
du conseil d'administration ou du secrétaire,
pour le recouvrement de cet arriéré par toutes les méthodes possibles, auquel cas il
incombe à la municipalité ou commission
municipale intéressée d'engager sans délai,
dès la réception des directives, la procédure
nécessaire pour y donner suite. L.R.O. 1980,
chap. 384, art. 98; 1989, chap. 53, art. 36.

Recouvrement de l'arriéré par
directive de
la Société

Offences

118. Where a municipal corporation or a
municipal commission receiving electrical
power from the Corporation under a contract
made with the Corporation under this Act,

118 La municipalité ou commission municipale recevant de l'électricité provenant de
la Société en vertu d'un contrat conclu avec
cette dernière en vertu de la présente loi, et
qui:

Infractions

(a) supplies electrical power to any persan
upon terms and at rates other than
those that have been approved of by
the Corporation;

a) pourvoit à l'approvisionnement en
électricité de quiconque à des conditions et prix différents de ceux qui ont
été approuvés par la Société;

(b) grants to any persan to whom electrical power is supplied by the municipality or commission, special terms by
way of bonus or otherwise as to the
rates to be paid for electrical power or
as to the terms at which they are to be
supplied;

b) accorde à quiconque est approvisionné
en électricité par la municipalité ou
commission municipale, des conditions
spéciales à l'égard des tarifs d'électricité, notamment sous forme de primes,
ou à l'égard des conditions d'approvisionnement;
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(c) neglects or refuses to carry out any
direction of the Corporation given
under section 117;

c) néglige ou refuse d'exécuter une directive donnée par la Société en vertu de
l'article 117;

(d) by any means whatsoever, directly or
indirectly reduces the cost of electrical
power to any person so that it is supplied to such person at a lower rate or
upon better terms than those approved
of by the Corporation;

d) réduit directement ou indirectement,
par quelque moyen que ce soit, le coût
de l'électricité fournie à une personne,
de manière que l'électricité soit fournie à cette personne à un tarif inférieur à celui qui est établi par la
Société ou à de meilleures conditions
que celles approuvées par cette dernière;

(e) fails to keep accounts in the manner
prescribed by the Corporation or
makes improper entries therein, or
charges against any account items not
properly chargeable thereto,

e) omet de tenir des comptes de la
manière prescrite par la Société, y fait
des inscriptions incorrectes ou impute
à un compte des articles qu'il n'y a pas
lieu d'y imputer,

disqualifi
cation of
councillor o r
commissioner

the municipal corporation or municipal commission is guilty of an offence, and every
member of the municipal council of such
municipal corporation or every member of
the municipal commission, as the case may
be, is disqualified from sitting and voting in
the council or from election thereto, or from
acting as a member of the municipal commission or being appointed thereto, and from
holding any other municipal office for a
period of five years from the date of the
judgment or order declaring his or ber disqualification, and proceedings may be taken
against him or ber in the same manner as in
the case of a member of a municipal council
who has become disqualified or has forfeited
his or her seat under the Municipal Act, but
no member of the municipal council or of the
municipal commission, as the case may be,
shall be found to be so disqualified who
proves to the satisfaction of the court or
judge before whom the application for a decl~ration of bis or ber disqualification is made,
that he or she was not a party to the offence
and that he or she did everything in his or
her power to prevent the commission of the
offence. R.S.O. 1980, c .. 384, s. 99.

est coupable d'une infraction, par suite de
laquelle chaque membre du conseil de cette
municipalité ou de cette commission municipale n'est plus admissible , selon le cas, à
siéger au conseil , à voter ou à y être élu , à
agir à titre de membre de la commission
municipale ou y être nommé, ou à occuper
une fonction municipale pendant les cinq ans
qui suivent la date du jugement ou de l'ordonnance portant inadmissibilité, auquel cas
des procédures peuvent être intentées contre
ce membre au même titre qu'un conseiller
municipal frappé d'inadmissibilité ou déchu
de sa charge en vertu de la Loi sur les
municipalités. L'inadmissibilité ne peut
cependant être prononcée contre le membre
du conseil municipal ou de la commission
municipale, selon le cas , qui prouve de façon
convaincante au tribunal ou au juge saisi
d'une requête en vue d'obtenir une déclaration d'inadmissibilité, qu' il n'était pas partie
à l'infraction et qu'il a fait tout ce qui était
en son pouvoir pour en empêcher la perpétration. L.R.O. 1980, chap. 384, art. 99.

inadmissibilité
des membres

When
default made
Corporation
may take
action

119. When a municipal corporation or a
municipal commission neglects or refuses to
carry out any of the provisions of this Act or
any direction or regulation lawfully given or
made under this Act, the Corporation, if it
considers it necessary or desirable so to do,
may appoint some person to do whatever is
necessary to remedy such neglect or default
and to comply with this Act or any such
direction or regulation, and the reasonable
and proper costs and charges incurred by the
Corporation in so doing is a debt due and
payable by the municipal corporation or
municipal commission to the Corporation
and shall be added to and collected with the
charges set out in section 92. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 100.

119 Lorsqu'une municipalité ou commission municipale néglige ou refuse de se conformer à l'une des dispositions de la présente
loi, ou à une directive légalement donnée , ou
à un règlement légalement pris en application
de la présente loi, la Société peut , selon
qu'elle l'estime nécessaire ou opportun, nommer une personne pour faire tout ce qui est
nécessaire pour remédier à cette négligence
ou à ce refus et pour que soient respectés la
présente loi , cette directive ou ce règlement.
Dans ce cas, les coûts et les frais légitimement et raisonnablement engagés par la
Société à cet effet constituent une dette exigible de la municipalité ou commission municipale concernée; ils sont ajoutés aux frais
prévus à l'article 92 et recouvrés en même
temps que ces derniers. L.R.O. 1980, chap.
384, art. 100.

Mesures prises par la
Société en cas
de manquement
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Utilization of
funds
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120. A municipal corporation or munici-

120 Toute municipalité ou comm1ss1on

pal commission receiving power from the
Corporation for distribution may utilize, subject to the approval of the Corporation,
funds in its hands over and above current
operating requirements derived from or pertaining to the municipal electric utility for
which the power is received for any of the
following purposes and not otherwise:

municipale distribuant de l'électricité reçue
de la Société peut, sous réserve de l'approbation de cette dernière, utiliser le surplus des
fonds en sa possession nécessaires aux dépenses d'exploitation courantes du service municipal d'électricité recevant cette électricité
exclusivement à l'une ou l'autre des fins
suivantes:

1. In the reduction of any indebtedness
incurred in the construction and equipment of works for the production,
development, distribution or sale of
power.

1. Réduction de toute dette contractée

2. ln the construction and extension of
works for the production, development, distribution or sale of power.

2. Construction et extension d'ouvrages
servant à la production, à la mise en
service, à la distribution ou à la vente
de l'électricité.

3. In the construction, reconstruction,
alteration, rebuilding, reassembling,
replacing or whatever else may be necessary in respect of works for receiving
power from the Corporation and distributing it at a changed periodicity in
alternations of current.

3. Construction, reconstruction, modification, remise en état, remontage,
remplacement et autres travaux nécessaires pour permettre à des ouvrages
de recevoir de l'électricité de la
Société et de la distribuer sur une
autre fréquence.

4. ln purchasing or otherwise acquiring
or constructing buildings for the occupation and use of the municipal electric utility as offices and for other business purposes, subject to the further
approval of the Corporation of the
site, cost and plans of the buildings
and, if so approved, a building may be
larger than is required for the immediate use of the municipal electric utility,
and any part of a building not immediately required for the use of the
municipal electric utility may be leased
by it.

4. Acquisition, notamment par achat, ou

5. ln the renewal of any such building.

5. Rénovation de ce bâtiment.

6. In the purchase of any of the following
securities:

6. Achat de l'une ou l'autre des valeurs
mobilières suivantes :

The bonds, debentures or other
evidences of indebtedness of or
guaranteed by the Government
of Canada or the Government of
Ontario.

i. Obligations, débentures et autres
titres de créance émis ou garantis
par le gouvernement du Canada
ou le gouvernement de !'Ontario.

ii. The deposit receipts, deposit
notes, certificates of deposit and
other similar instruments issued
by any bank listed in Schedule l
or li to the Bank Act (Canada).

ii. Reçus, billets ou certificats de
dépôt ou autres instruments semblables , émis par toute banque
mentionnée à l'annexe 1 ou II de
la Loi sur les banques (Canada).

iii. The guaranteed investment certificates of any trust corporation
that is registered under the Loan

iii. Certificats de placement garanti
émis par toute société de fiducie,
inscrite en vertu de la Loi sur les

and Trust Corporations Act.

sociétés de prêt et de fiducie.

R.S.O. 1980, c. 384,

L.R.O. 1980, chap. 384, art. 101.

1.

When
accounts of
a corporation show a
surplus
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101.

121.-{1) Whenever it appears from the
accounts of a municipal corporation or
municipal commission receiving electrical

Utilisation
des fonds

pour financer la construction et l'équipement d'ouvrages servant à la production, à la mise en service, à la distribution ou à la vente de l'électricité.

construction de bâtiments servant de
bureaux ou servant à d'autres fins
pour le service municipal d'électricité,
sous réserve de l'approbation par la
Société de l'emplacement, du coût et
des plans des bâtiments. En cas d'approbation, un bâtiment peut être plus
grand que ne l'exigent les besoins
immédiats du service municipal d'électricité, lequel peut donner à bail les
parties dont elle n'a pas immédiatement besoin.

121 (1) Lorsque les comptes de la municipalité ou commission municipale distribuant
l'électricité reçue de la Société semblent indi-

Excédent de
recettes de la
municipalit~
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power from the Corporation for distribution
that there is a surplus of revenue derived
from or pertaining to an electric utility over
the expenses thereof after providing for any
payments required to be made on account of
principal or interest of any debentures issued
for the construction and equipment of works
for the production, development, distribution
or sale of electrical power, and for such
depreciation and other reserves as the Corporation considers proper, the surplus shall
be applied and disposed of in such manner as
the Corporation by general regulation or special order may direct.

quer qu'il y a un excédent des recettes d'un
service public d'électricité sur ses dépenses,
déduction faite des paiements exigés du principal et des intérêts de toutes débentures
émises pour financer la construction et l'équipement d'ouvrages servant à la production, à
la mise en service, à la distribution et à la
vente de l'électricité, ainsi que des provisions
d'amortissement et autres réserves que la
Société estime appropriées, cet excédent est
utilisé et affecté conformément aux directives
de la Société, données sous forme de règlement d'application générale ou d'ordre spécial.

Application
of section

(2) Subsection (1) applies to every municipal corporation or municipal commission that
bas entered into a contract with the Corporation for the supply of electrical power and
bas effect despite any general or special Act,
and shall be deemed so to have applied and
to have had effect since the 16th day of
April, 1912.

(2) Malgré toute loi d'application générale
ou spéciale, le paragraphe (1) s'applique à
toute municipalité ou commission municipale
qui a conclu avec la Société un contrat d'approvisionnement en électricité. Il est réputé
s'appliquer et être en vigueur depuis le 16
avril 1912.

Champ d'application

Liability for
misapplication of funds

(3) Any member of the council of a
municipal corporation and any member of a
municipal commission where such municipal
corporation or municipal commission is
receiving electrical power from the Corporation for distribution by an electric utility who
is in any manner a party to any disposition or
application of a surplus referred to in subsection (1) other than that directed by the Corporation, or to any disposition, use, application or dealing with funds pertaining to such
electric utility in any manner prohibited by
tbis or any other Act shall forfeit bis or ber
office and proceedings may thereupon be
taken against him or ber as provided in the
Municipal Act in the case of a member of a
municipal council who bas become disqualified, and the Corporation may take the same
proceedings in respect thereof as might be
taken by a ratepayer of the municipality.

(3) Tout membre du conseil de la municipalité ou de la commission municipale distribuant , par un service public d'électricité ,
l'électricité reçue de la Société, qui prend
part, de quelque manière que ce soit, à une
utilisation ou affectation de l'excédent visé
au paragraphe (1) différente de celle que
prescrit la Société , ou à une utilisation ou
affectation de fonds intéressant ce service
public d'électricité, de manière interdite par
la présente loi ou par toute autre loi, est
déchu de ses fonctions et peut être poursuivi
en justice conformément à la Loi sur les
municipalités, au même titre qu'un conseiller
municipal qui est devenue inhabile à occuper
sa charge. La Société peut intenter l'action à
cet égard au même titre que tout contribuable de la municipalité.

Détournement de
fonds

Disqualification

(4) If it is found upon such proceedings
that such member of the municipal council or
commission bas forfeited bis or ber office, he
or she is disqualified from holding any
municipal office for a period of two years
thereafter. R.S.O. 1980, c. 384, s. 102.

(4) Si le membre du conseil municipal ou
de la commission municipal est déchu de sa
charge à l'issue de l'instance, il est inhabile à
occuper une charge municipale pendant les
deux années qui suivent. L.R.O. 1980, chap.
384, art. 102.

Inhabilité

Ordcrs of
Corporation,
penalty for
disobeying

122. A municipal corporation or municipal commission and any company or individual neglecting or refusing to obey and carry
out any order, regulation, prohibition or
direction of the Board made under section
110, or any order, regulation, prohibition or
direction of the Corporation made under sections 88, 111, 113, 115, 116, 117, 118 and
121, in addition to any other liability, shall
forfeit to Her Majesty for the use of Ontario
the sum of $100 for each day during which
such neglect or refusai continues. R.S.O.
1980, C. 384, S. 103.

122 Toute municipalité, commission
municipale, compagnie ou personne physique
qui néglige ou refuse de se conformer à un
ordre, règlement , à une interdiction ou une
directive émanant du conseil d'administration
conformément à l'article 110, ou à un ordre,
règlement, à une interdiction ou une directive émanant de la Société conformément
aux articles 88, 111 , 113, 115, 116, 117, 118
et 121, est, outre toute autre forme de responsabilité, passible d'une amende de 100 $
au profit de Sa Majesté du chef de )'Ontario,
pour chaque jour où la négligence ou le refus
se poursuit. L.R.O. 1980, chap. 384, art.
103.

Ordres de la
Société, sanctions
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Ordering
wires under
ground

123.-(1) Where the Corporation is of
opinion that it is necessary or expedient for
the protection of life or property, or for the
convenience of the public, that the use of
overhead lines upon any highway or part
thereof in a city or town, including the wires
of telegraph, telephone, or power companies,
should be discontinued, the Corporation may
so direct, and, upon such terms and subject
ta such conditions as it prescribes, may
require that the wires be placed and carried
in underground conduits to be constructed
and maintained in accordance with the directians and to the satisfaction of the Corporatian, and may abrogate any right to carry
lines on pales in such city or town that may
have been given by any Act or by any munieipal by-law, licence or agreement.

123 (1) Lorsque la Société estime qu'il
est nécessaire ou opportun, pour la protectian de la vie ou des biens ou pour la commodité du public, de mettre fin à l'utilisation
des lignes aériennes au-dessus de tout ou
partie d'une voie publique dans une cité ou
une ville, y compris les fils de compagnies de
téléphone, de télégraphe et d'électricité, elle
peut donner un tel ordre et exiger, conformément aux conditions qu'elle établit, que
ces fils soient placés dans des canalisations
souterraines qui doivent être construites et
entretenues conformément aux directives de
la Société et d'une façon qu'elle agrée. La
Société peut abroger tout droit de tendre les
fils sur des poteaux dans cette cité ou ville,
que ce droit découle d'une loi, ou de tout
règlement municipal, permis ou accord.

Enfouissement des fils

Definitions

(2) In this section, as in sections 124 and
125,

(2) Les définitions qui suivent s'appliquent
au présent article et aux articles 124 et 125.

Définitions

" company" includes a municipal corporation
or municipal commission, a partnership
and an individual, owning, leasing, using
or controlling lines in a city or town;
("compagnie")

«Compagnie» S'entend en outre de toute
municipalité, commission municipale,
société en nom collectif ou personne physique, qui est propriétaire, locataire, utilisateur ou gardien de lignes dans une cité ou
ville. («company»)

POWER CORPORATION

"lines" means the wires, cables or other conductors used for the purpose of conveying
or distributing power for telegraph, telephone or power purposes. ("lignes")
R.S.O. 1980, c. 384, S. 104.
Construction
of tunnel

«lignes» S'entend des fils, câbles ou autres
conducteurs servant à transporter ou à distribuer l'électricité à des fins téléphoniques, télégraphiques ou énergétiques.
(<<lines») L.R.O. 1980, chap. 384, art. 104.
Construction
de tunnels

124.--(1) Where a city or town is willing

124 (1) Dans le cas où une cité ou une

to undertake the construction of a tunnel,
conduit or other system for carrying lines
underground in any highway or part thereof,
the Corporation, upon such terms and subject to such conditions as it may prescribe,
may require ail companies whose lines are
carried overhead upon the highway or public
communication to make use of a tunnel or
conduit or other system for the purpose of
carrying their lines, and to pay to the municipality such compensation for the use thereof
as is agreed upon or as the Corporation may
determine, and the compensation may be
either a lump sum or a sum to be paid annually or periodically as the Corporation may
determine and direct.

ville est disposée à entreprendre la construction d'un tunnel, d'une canalisation ou d'un
autre système pour le passage de lignes sous
tout ou partie d'une voie publique, la
Société, aux conditions qu'elle prescrit, peut
exiger de toutes les compagnies dont les
lignes sont tendues au-dessus de la voie
publique ou d'une autre voie de communication ouverte au public qu'elles utilisent le
tunnel, la canalisation ou un autre système
pour faire passer leurs lignes, et paient à la
municipalité le droit d'usage convenu ou fixé
par la Société, au moyen d'une somme forfaitaire ou par paiements annuels ou périodiques que peut fixer la Société.

Powers of
corporation
of city or
town

(2) Where a city or town desires to construct a tunnel, conduit or other system for
the purpose mentioned in subsection (1), it
may do so and may exercise in respect
thereof the powers of expropriation conferred upon the corporation by the Municipal
Act.

(2) La cité ou la ville qui désire construire
un tunnel, une canalisation ou un autre système aux fins visées au paragraphe (1) peut
le faire et peut exercer à cet effet les pouvoirs d'expropriation qu'elle tient de la Loi
sur les municipalités.

Pouvoirs de
la municipalité

Works
subject to
direction of
Corporation

(3) Ali works undertaken under this section shall be done in accordance with the
directions and to the satisfaction of the Corporation, and shall be maintained, kept in
repair, altered, enlarged or improved to the
satisfaction of the Corporation and as it may
direct. R.S.O. 1980, c. 384, s. 105.

(3) Les ouvrages entrepris en vertu du
présent article doivent être conformes aux
directives de la Société et réalisés d'une
façon qu'elle agrée. Ces ouvrages doivent
être entretenus, modifiés, agrandis ou aménagés conformément à ses directives et d'une

Ouvrages
assujettis aux
directives de
la Société
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façon qu'elle agrée. L.R.O. 1980, chap. 384,
art. 105.
Overhead
lines, disobedience of
orders
respecting

125. If any order or direction of the Corporation for discontinuing the use of overhead lines is not obeyed, the fines, poles and
other structures in connection therewith upon
the highway shall be deemed to be unlawfully erected and maintained, and may be
removed by or under the direction of the
Corporation and at the expense of the owner
or user of them, and the company owning or
using such lines shall incur a penalty of $100
for each day during which the order of the
Corporation is disobeyed. R.S.O. 1980,
C. 384, S. 106.

125 En cas d'inobservation d'un ordre ou
d'une directive de la Société mettant fin à
l'utilisation de lignes aériennes, les lignes,
poteaux et autres constructions connexes audessus de la voie publique sont réputés illégalement érigés et maintenus en service. La
Société peut les enlever, directement ou par
personne interposée, aux frais de leur propriétaire ou utilisateur. En outre, la compagnie propriétaire ou utilisatrice est passible
d'une amende de 100 $ pour chaque jour où
elle continue à désobéir à l'ordre de la
Société. L.R.O. 1980, chap. 384, art. 106.

PART VI
MUNICIPAL COMMISSIONS

PARTIE VI
COMMISSIONS MUNICIPALES

Municipal
commissions
to be established

126.-(1) Except as provided in this section, despite any general or special Act, subsection 40 (3) of the Public Utilities Act
applies in every city and town that has
entered into a c'ontract with the Corporation
for the supply of power and a commission
shall be established under Part III of the
Public Utilities Act for the control and management of the construction, operation and
maintenance of ail works undertaken by the
corporation for the distribution and supply of
power.

Municipal

(2) Despite An Act respecting the City of
Toronto, being chapter 119 of the Statutes of

commission,

how
composed in
city of
60,000 or
over

Appointment
of successor
to commissioner

appointed by
Corporation

126 (1) Sauf les exceptions prévues au
présent article et malgré toute loi d'application générale ou spéciale, le paragraphe
40 (3) de la Loi sur les services publics s'applique à l'égard de toute cité ou ville qui a
conclu avec la Société un contrat d'approvisionnement en électricité; à cet effet, est
créée en vertu de la partie III de cette dernière loi une commission chargée de la direction et de la gestion de la construction, de
l'exploitation et de l'entretien de tous ouvrages entrepris par la municipalité pour la distribution et l'approvisionnement en électricité.

Inobservation
des ordres
relatifs aux
lignes aériennes

Création de
commissions
municipales

Ontario, 1911, in a city having a population
of 60,000 or over according to the last enumeration of the assessor, the corporation of
which has entered into a contract with the
Corporation under this Act, the commission
to be established for the control and management of the construction, operation and
maintenance of ail works undertaken by the
corporation for the distribution and supply of
power may consist of three members, one of
whom shall be the mayor of the city, one of
whom shall be appointed by the municipal
council of the city for two years and until his
or her successor is appointed, and the third
of whom shall be appointed by the Corporation for two years and until his or her successor is appointed, and the appointees are eligible for reappointment.

(2) Dans toute cité ayant une population
de 60 000 habitants ou plus selon le dernier
recensement de !'évaluateur et qui a conclu
un contrat avec la Société en vertu de la
présente loi, la commission chargée de la
direction et de la gestion de la construction,
de l'exploitation et de l'entretien de tous les
ouvrages entrepris par la municipalité pour la
distribution et l'approvisionnement en électricité, peut, malgré la loi intitulée An Act respecting the City of Toronto, qui constitue le
chapitre 119 des Lois de !'Ontario de 1911,
être composée de trois membres, dont l'un
est le maire de la cité, un autre est nommé
par le conseil municipal pour deux ans et jusqu'à ce que son successeur soit nommé, et le
troisième est nommé par la Société pour
deux ans et jusqu'à ce que son successeur
soit nommé, ces mandats étant renouvelables.

Composition,
ci té de 60 000
habitants ou
plus

(3) If an appointed member of a commission referred to in subsection (2) dies, or
wishes to resign, or refuses to act, or
becomes unable from any cause to perform
his or her duties, the municipal council or the
Corporation, as the case may be, may
appoint a successor in his or her stead for the
remainder of his or her term of office, and
such successor is eligible for reappointment.
R.S.O. 1980, c. 384, S. 107.

(3) Si un membre nommé de la commission, visé au paragraphe (2), décède, désire
démissionner, refuse d'exercer ses fonctions,
ou est incapable d'exercer ses fonctions pour
quelque raison que ce soit, le conseil municipal ou la Société, selon le cas, peut nommer
son successeur pour le temps qui reste à courir de son mandat, et ce successeur peut être
nommé de nouveau. L.R.O. 1980, chap. 384,
art. 107.

Nomination
du successeur
du commissaire nommé
par la Société
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Agreement
to extend to
municipal
commissions,
boards , etc.

127. Where by this Act or by any contract
entered into between the Corporation and a
municipal corporation, duties are imposed
upon or covenants or undertakings are
entered into by the municipal corporation,
they extend to and shall be deemed to
include and are binding upon any commission having the management or contrai of
any public utility or other municipal undertaking for and on behalf of the municipal
corporation, and any board of education,
board of secondary school trustees or board
of public school trustees appointed or elected
for the municipality represented by the
municipal corporation. R.S.O. 1980, c. 384,
S. 108.
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127 Les obligations, conventions et engagements souscrits par toute municipalité en
vertu de la présente loi ou de tout contrat
que la municipalité a conclu avec la Société
lient et sont réputés viser toute commission
chargée de la gestion ou de la direction de
tout service public ou autre entreprise municipale pour le compte de cette municipalité,
ainsi que tout conseil de l'éducation, conseil
d'écoles secondaires ou conseil d'écoles
publiques , dont les conseillers sont nommés
ou élus à l'égard de la municipalité concernée. L.R.O. 1980, chap. 384, art. 108.

Application
des accords
aux commissions municipales, conseils

